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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 
vice-président. 


La séance est ouverte à une heure. 


REG" res 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 


a été affiché et distribué, 
Il nv à pas d'observation 7... 


Le procès-verbal est adopté. 


EE 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y à désaccord sur 


l'urgence de la discussion : 


{- De la proposition de résolution de M. Gabriel Roucaute et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir immédiatgnent un crédit de 10 millions de francs pour 


venir el 
d'intoxication alimentaire ayant entrainé des décès et de nom- 
breuses hospitalisations ; 


2e De la proposition de résolution de M. Mignot et plusieurs 
| nt à inviter le Gouvernement à publier 


di ( iliegues, tendant 
uI et portant règlement d'administration publique concer- 
rant payement du pécule des déportés et internés politi- 
ques visés par la loi n°48-1404 du 9 septembre 1948 et des 
ayants cau$e des prisonniers de guerre décédés en captivité, 
visés par Ja loi n° 50-956 du 8 août 190, 

Le pnositions à l'urgence seront notifites aux auteurs des 
demandes d'urg et insérées à la suite du compte rendu in 
eéxitenso le Ja eanct d'aujourd'hui, 

us D mue 


CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE AUTONOME 
DE LA RECONSTRUCTION 


Nomination de trois membres. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination de 


trois membres du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome de la reconstruction, 

J donné connaissance à l'Assemblée, dans la troisième 
séance du 6 septembre 1951, de la denrande de désignation pré- 
sentée par M. le ministre de la reconstruction et de lurba- 
ist 

Conformément à l’article 19 du règlement, les noms des can- 
didats ont été publiés à la suite du compte rendu in exlensa 
de la troisième séance du 6 septembre 1951. 


La présidence n'a reçu aucune opposition. 


En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Degoutte, René Schmitt et Triboulet membres 
du conseil d'administration de la caisse autonome de la recons- 
truction, 


ls € 


INSTITUTION D'UN COMPTE SPECIAL DU TRESOR 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi (n° 760) de M. Charles Barangé 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un compile 
spécial du Trésor (n°* 876, 958, 1030, 1054, 1055). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat... 
M. Jean Pronteau. Nous tenons maintenant une séance sup- 


plémentaire, Il ne s'agit plus de la treizième séance prévue, 
La répartition des temps de parole n’a plus de sens, 


aide aux familles de Pont-Saint-Esprit (Gard), victimes 





M. Jean Cristofol. C'est vous-même qui l'avez dit, monsieur 


le président: nous délibérons en vertu de l’article 40 du règle. 
ment, 


M. Charles Lussy. Il faudrait peut-être réunir une nouvelle 
conférence des présidents. 


M. Daniel Mayer. Je demande la définition de l’expression 
« séance supplémentaire », 


M. le président. Voici les temps de parole encore disponibleg 
dans ce débat: 

Gouvernement, 36 minutes; 

Commission des finances, 17 minutes: 

Commission de l'éducation nationale, 20 minutes; 

Groupe du rassemblement dù peuple français, 230 minutes 

Groupe du mouvement républicain populaire, 127 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 136 minutes 

Groupe des républicains indépendants, 43 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et socialg 
et des démocrates indépendants, 73 mihutes ; 
K Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
23 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 11 minutes; 

Groupe des Français indépendants, 9 minutes; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 6 minutes 

Isolés, chacun 3 minutes. 

_Le groupe communiste, le groupe des républicains progres 
sistes et le groupe socialiste ont épuisé leur temps de parole. 


M. Robert Bruyneel, secrétaire d'Elat à la présidence du con- 
seil. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ls 
présidence du conseil, 


M. Robert Bruyneel, secrélaire d'Etat à la présidence du con- 
seit, Mesdames, messieurs, M. le président du conseil recoit 
actueHement une délégation de groupes parlementaires. Ses 
entretiens ne sont pas tout à fait terminés. (Rires et exclama: 
lions à l'extrême gauche et à gauche.) 

Dans ces conditions, je demande une courte suspension de 
séance. (Vives prolestalions à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. Pour combien de temps ? 


M. Robert Bruyneel, secrétaire d'Etat à la présidence du com 
seil, Pour une demi-heure environ, £ 


M. Charles Lussy, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lussy, contre la demande 
de suspension de séance. 


M. Charles Lussy, Pas plus que nous ne ne nous sommies 
jamais opposés à une demande de: suspension quand elle noué 
était adressée par un groupe, pas plus nous ne nous opposerons 
à une demande de suspension présentée par le Gouvernement. 

Mais je crois tout de même qu'il serait sage de ne pas conti: 
nuer à laisser les parlementaires passer dans les couloirs une 
partie de la nuit et que nous pourrions décider de renvoyer Ja 
suile du débat à cet après-midi, quinze heures. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Je demande le scrutin sur cette proposition. 
M. le président. Je consulte l’Assembiée sur la proposition de 


M. Lussy tendant à renvoyer la suite de la discussion à cel 
après-midi, quinze heures. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) : 
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M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .................,... 617 
Majorite absolue ....................ce.. 309 


Pour l'adoption .:....... 262 
Contre ........ Déni res IS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence, la séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à une heure quinze minules, est 
reprise à une heure quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
[Article 4 (suite).] 


M. le président. Nous allons examiner les articles 4 et 5 bis 
qui ont été réservés. 

Je donne lecture de l'article 4: 

« Art, 4. — Les collectivités locales peuvent consentir des 
avances aux associations de parents d'élèves mentionnées à 
l'article 1*, Les délibérations relatives à ces avances sont pri- 
ses par les conseils municipaux dans les conditions prévues par 
l'article 61 de la loi du 5 avril 1884, sous réserve seulement du 
contrôle de la légalité desdites délibérations dans les formes 
prévues aux articles 62 et suivants de la même loi, et par les 
conseils généraux dans les conditions prévues à l'article 46 de 
Ja loi du 10 août 1871 modifiée par le décret du 5 novembre 
4926. 

« Ces avances n'entrent pas en ligne de compte pour le cal- 
cul des subventions d'équilibre que l'Etat peut octroyer aux 
collectivités locales. » 

Je suis saisi d’une demande de disjonction présentée par 
M. Cristofol et d’une autre demande de disjonction présentée 
par M. Cordonnier. 


M. René Pleven, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, le président du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil. Je pense que je pourrai 
contribuer à abréger ce débat en disant immédiatement que 
le Gouvernement demande à l’Assemblée de prononcer la dis- 
jonction de l'article 4. 


Pour justifier cette demande, je ne me propose pas de pro- 
céder à un examen au fond du contenu de l’article. 


Je rappelle à tous les groupes qui m'ont accordé leur inves- 
titure, à tous les groupes de la majorité qui.a permis la cons- 
titulion de ce Gouvernement, les termes de la déclaration minis- 
térieile. J'avais indiqué que le Gouvernement ne s’opposerait 
pas à des propositions d'initiative parlementaire qui s’inscri- 
raient dans le cadre des déclarations de M. René Mayer ou de 
M. Maurice-Petsche et respecteraient diverses conditions finan- 
cières. 

.Or, je suis obligé de coustater, le Gouvernement à constaté 
que l’article 4 ne peut pas être considéré comme répondant à 
cette définition. C’est pourquoi je prie nos collègues qui ont 

résenté et soutenu cet article de bien vouloir, tout en gardant, 
bien entendu, jeur liberté pour l'avenir, reconnaitre pour le 
moment présent qu'il n’est pas possible au Gouvernement de 
considérer que l’article 4 eûtre dans le cadre tracé par la décla- 
ralion ministérielle. C’est pourquoi j'en demande la disjonction, 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jean Cristofol. Et pour soutenir la disjonction, que nous 
avions demandée dès le début du débat. Notre demande n’a pas 
le même Caractère que celle du Gouvernement, dont je ne suis 

as certain qu’il sera entendu, car il n’a pas donné les raisons 

e fond, alors que notre demande de disjonction s'appuie, elle, 
Sur des raisons de fond qui sont importantes et qui doivent 
être indiquées, 


L'article 4 du rapport de M. Simonnet présente une impor- 
tance considérable; le fait même qu'il a fat de nombreuses 
délibérations au Gouvernement l’atteste. Il autorise les dépar- 
tements et les communes à accorder des avances de fonds aux 
Écoles confessionnelles, 


Au nom du groupe communiste, je déclare que cet article, 
ormme l'ensemble de la loi d’ailleurs, est à la fois inconstitu- 
toruel et contraire à l’ordre public. 


“Trois arguments essentiels suffisent pour l'attester, 








D'abord, l’article 2 de la loi organique du 30 octobre 1886 
stipule : « Les établissements d'enseignement primaire de tous 
ordres peuvent être publics, c’est-à-dire fondés et entretenus par 
l'Etat, les départements ou les communes, ou privés, c'est-à- 
dire fondés et entretenus par des particuliers ou des associa- 
tions. » 

Comme on le voit, le légis'ateur de 1886 ne s’est pas contenté 
de la lettre de la loi. Il en a donné aussi l'interprétalion la plus 
stricte. C’est ainsi que, pour chaque cas, il a défini qui devait 
entretenir et fonder les écoles. D'une part l'Etat, les départe- 
ments et les communes; d'autre part, l'initiative privée ou les 
associations. 


Il est donc interdit par la loi organique, qui ne doit pas ètre 
considérée comme un chiffon de papier, comme vous tentez 
de le faire, de donner, sous quelque forme que ce soit, des 
subsides provenant des fonds publics aux établissements d'en- 
seignement confessionnel. 

C'est clair et net, et cela a été méconnu pendant ce débat. 
Je me permets d'ouvrir ici une parenthèse peur présenter une 
observation sur la réponse que fit l'autre jour, au cours du 
débat, M. le ministre de l'éducation nationa'e, 


ae aux orateurs communistes qui ont défendu l'in- 
conslitutionnaiité de s2n projet, il a dit avoir consu.té le Conseil 
d'Etat. Cette référence n'est pas valable. 


En matière de constitutionnalité des lois, le Conseil d'Etat 
n’est pas compétent, L'organisme compétent en la matière est 
le Comité constitutionnel, qui doit être saisi par le président du 
Conseil de la Répubiique, le premier magistrat de Ja République 
ayant, de son côté, le droit de demander une deuxième lecture, 

J'espère que l’un et l’autre feront leur devoir en la 
tance en qualité de gardiens, à des titres divers, de la Constitu- 
tion. 


CIFCONS- 


Or, le texte actuel, en plus de ce qu'il est contraire à la 
Constitution et à la loi organique, est contraire au principe 
fondamental de l'ordre publie, M. Simonnet l'a du reste impii- 
cilement reconnu en ce sens que, conscient des difficultés que 
comporte l'application de l'article 4, il a cru nécessaire de don- 
ner des explications détaillées sur la procédure susceptible 
d'être suivie pour son application. 

En substance, M. Simonnet a déclaré: Il ne s’agit pas de sub- 
veniions. mais d’avances. Et il à insisté sur Ja distinction qu'il 
y avait lieu de faire. 

Ces avances, a-t-il ajouté, ne pourront en aucun cas être 'ans- 
formées en subventions. L'autorité de tutelle, les préfets, le 
ministre, s’y opposeront conformément à la Joi. 


IL est indéniable que, dans ce domaine, le conseil d'Etat est 
compétent, Il dispose du reste d’une jurisprudence 
la rubrique des « délibérations illicites », prises par des 
conseils municipaux et des conseils généraux en matiére de 
subventions à l’enseignement confessionnel. 

Notre ami M. Signor les a citées à cette tribune. Je n'insiste 
donc pas. 

La question nouvelle qui se pose est la suivante: en vertu 
de quels principes, de quels textes fondamentaux les ec 
vités locales peuvent-elles prêter de l'argent à des oftices 
privés ? 


Ce sera mon deuxième argument. À ma connaissance — 


publics ayaut un caractère de service public, qu'ils soient ex 
ploités sous forme d'économie mixte ou qu'is soient 
dés, 

Dans ce domaine, les règles à observer sont rigoureuses, 
aussi bien en ce qui concerne les garanties d'emprunts que 
les avances. Les avances ne peuvent être cousenties que si 
elles ont pour but d’atténuer l'effort des sociétés concession- 
naires de services publics. 

Les cas où des avances sont possibles sont expressément 
limités: transports en commun érigés en services publics, 
exploitation du service des eaux, du gaz, de l'électricité, 
vement des ordures ménagères, syndicats inlercommunaux, 
H. L. M., etc. 


Par conséquent, les avances prévues sont contraires à la loi. 
Mais la loi peut-elle faire disparaître cet inconvénient grave ? 
Non, à notre avis, car la loi ne doit pas être de circonstance, 
ou ce n’est pas la loi. 

En effet, où allons-nous si les collectivités départementales 
et municipales peuvent donner à des organismes privés des 
avances prélevées sur les fonds des contribuabies ? 


T 
CTIICe 
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M. Simonnet, à ce propos, au cours d'une réunion de la 
commission des finances, a prétendu qu'il n'y savait pas eu de 
lois organiques et de lois de circonstances. Je voudrais lui faire 
observer que toute une série de lois organiques ont été recon- 
purs comme étant la Constitution de 1875. 


Par conséquent, à y à là une différence. 

J'ajoute que le terme même de «loi organique» a élé 
1 1 ’ 1 r } ! , r TE: : . ? t æ 
dëftnl par 1 Assemblée nationa!'e constituante, puique les Jois 
organiques qu'elle a voites constituent des annexes à la Cons- 
utuion sont p 1bliées en même temps qu ele. 

I! s'agit même là de lois d'organisation du service public. 


Sentant ces difficultés, M. Simonnet a prétendn que ce texte 


idait au désir exprime par les députés de la Constituante 
en ce sens qu'ils ont vou élargir les libertés communales 
el irtementales 

( firmati st plus qu'osée, S'il est vrai que l’Assem- 
ble | le constitua a expressément vouiu que des lois 
organiques élargissent les libertés communales et départemen- 
la} est pas dans un sens réactionnaire et fasciste, ce 
n'est pas pour dilapider l'argent des contribuabies… 

Sur plusieurs bat à droile. Deux minutes! 

M. Jean Cristofoi. ais bien in sens démocratique en 
faisant disparaître l’anachronisme de la tutelle pour une meil- 
lo v ! r | iMMmnnNéz + Aoz Imartomannt 
14 £ Es es des mmunes et des départements. 

( est attesté p s débats qui ont en lien aussi bien 
\ Ja nmmission chargé: ‘élaborer Ja Constitutian qu’en 
seance lui 1e, L'Assembi nationale conslituante était une 
\ssermbl lémoacratique. il n'y avait pas une majorilé réac- 
lionga avant 1osta;g In vichvsme et du pétainisme, 
OrnEmMt ais ette Assemh'é. ssue fraudulereement du tru- 
jui 

Sui rs bancs « x minutes! 

M. le président. Monsieur Crislofol, je me permets de vous 


M. Jean Cristofol. L':illeurs. si les lois organiques prévues par 


| e K9 de la Constitution n'ont pas été votées, pas plus que 
la éforme inances locales, c'est bien en raison 
di éactionnaire des gouvernements qui se sont suc- 
C4 puis 1947 et qui ont préparé la venue sur ces bancs 
c'une n rité ennemie de l'école publique. 

De plu éférence de M. Simonnet à l’article 89 n’est pas 

( ir les libertés des nseils généraux et des conseiis 

ï x doivent, aux termes mêmes de cet article, faire 

l'o) e | £ rues et non pas d'une simple loi comme 
à it Ù libérons 

\ pourquoi nous soutenons avec force la disjonction de 

irlicie 4 { ù D ué-Barracain 

Je en d it brièvement un dernier argument. 
| le 4€ nu ur | itions dans lesquelles ces avan- 
( ] { ‘UeLL6 fins 

U Î L t C1 ? 

AU bien vous vouliez obliger les collectivités locales à pré- 
ter rgent des contribuables à des organismes insolvables 
ju le répondai Protestations au centre et à droite.) 

Ain es organismes qui ni it pas reconnus d'utilité publi- 

eux trailés qu les établissements publics. 


lure, monsieur Cristofol, sans 


retirer la parole. 


M. le président, Veuillez 
Q tr 4 


quoi je x bligé de vous 


M. Jean Cristofol. Voilà à quel abîime d'aberration vous con- 


duisen tre passion et votre soif de revanche du pétainisme. 
Prêter l'argent des contribuables à fonds perdus est proprement 
ntolérable, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Monsieur Cristofol, je vous prie de nouveau 


de coi ure, 


M. Jean Cristofol. Voilà pourquoi nous demandons la disjonc- 
tion de l’article 4, et méme si sur ce point le Gouvernement est 
c'est lui et tous ses ministres, y compris les 


obligé d'intervenir, 


radicaux, qui continuent à porter la responsabilité du premier 
lexte et des atteintes aux principes démocratiques contenus 
lans le projet actuellement en discussion. (Applaudissements à 


l'extréme gau he.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole CM 
Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de l’article 4, 


M. André Pierrard. Nous demandons le scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recuei!lis.) 


x 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résuilat en sera proclamé ultérieuw 
reimnent, 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à deux heures, est reprise à deux heu- 
res trente-cing minutes.) 


M. le présidemt. La séance est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement du serutin sur la disjonc- 
L' 


tion de l’article 4: 
Nombre des votants... ,......5:5.: RON 
Majorité absolue ..... ERP NT NS 
Pour l'adoption ........ 51 OA 
CORRE ol mars +. 282 


L'Assemblée nationale à adopté. 


M. Jacques Soustelle. Voilà la nouvelle majorité! 


{Article 5 bis.] 


M, le président, « Art, % bis. — La loi fixant le régime 
sco'aire d’ensembie déterminera les modalités de rembourse- 
ment des avances prévues à l'article 4 ». 

Etant donné le résuitat du vote qui vient d'intervenir, il n'y 
a sans doute pas lieu d'examiner cet article, qui n’a plus 
d'objet. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. En effet. 


M. le président. L'article 5 bis est donc disjoint. 

M. Billat propose, par voie d’amendement, de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi instituant un compte spécial du Trésor 
pour rétablir les subventions en vigueur sous le régime de 
Vichy destinées aux établissements scolaires confessionnels du 
premier degré ». 

En outre, M. Deixonne a déposé un sous-amendement tendant 
à intercajer, dans l’amendement de M. Billat, après le mot: 
« confessionne:s », le mot: « catholiques ». 

La parole est à M. Deixonne, pour défendre son sous-amen- 
dement. 


M. Maurice Deixonne. On pourrait baptiser cette loi de 
diverses façons. (Exclamations et rires au centre, à droite el 
l'extrême droile.) 

Sur de nombreux bancs au centre, à droite et à l'extrême 
droite, Baptiser! 


M, Jean Binot. C’est le mot juste. 


M. Maurice Deixonne. Nous sommes, vous le voyez, en plein 
dans le sujet. 

Notre collègue Binot a déjà parlé de la loi de justice et 
d'amour. C’est un titre qui paraît, en effet, parfaitement conve- 
nable, J'ai suggéré, au cours de ce débat, l'expression « la loi 
de trois mois ». Je me demande même si, dans sa frénésie, la 
majorité attendra ce délai pour remettre en chantier notre sta- 
tut scolaire dans son ensemble, 

Pour ma part, j'aimerais assez ce libellé: « Loi tendant à ins- 
tituer une donation en faveur de l'Eglise catholique, apostos 
lique et romaine, » 
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C'est bien une donation, puisqu’une subvention suppose un 
tertain contrôle et que vous n'en apportez aucun. Appelons 
done les choses par leur nom. 


Nos collègues communistes, qui sont, comme on le sait, des 

ens sérieux, n’ont pas voulu traiter le problème sous le signe 
k l'humour. Je leur demande au moins d'être précis, car je 
ne sache pas que nous ayons reçu des demandes de piusieurs 
religions. 


Je mets à part la demande de notre très regretté collègue 
M. Bentaieb, qui a illustré le groupe M. R. P. et qui avait for- 
mulé une proposition, que j'ai entre les mains, tendant à creer 
dans les centres ruraux algériens une école primaire française 
musulmane et une école coranique. 


Je n’ai pas, pour ma part, noté jusqu'à présent le dépôt d'au- 
cune proposition des protestants, des israélites…. 


M. Jean Binot. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
gompre ? 


M. Maurice Deixonne. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Binot, avec la permission 
de l’orateur. 


M. Jean Binot. Je voudrais fournir une précision. 


On a pu lire ces jours-ei dans le journal La Croix (Interrup- 
tions au centre), sous la plume de M. Gabel, que si les pro- 
testants n’ont présenté aucune revendication dans le débat sco- 
laire, ce n’est pas, ainsi que j'ai eu l’honneur de le dire, parce 
que, lors de l'institution de l’école publique, ils ont donné leurs 
écoles à la République. 


M. Gabel veut bien écrire que le député qui à dit cela se 
trompe du tout au tout et il ajoute: « Ce me sont pas les pro- 
testants qui ont donné leurs écoles à la République, c'est la 
République qui a iivré son école aux protestants ». 


Je vous laisse le soin d'apprécier le sérieux d'une telle argu- 
mentation. 


M. Daniel Mayer. « Gabel », c'est un nom de taxe supplé- 
mentaire. (Sourires.) 


M. Auguste Joubert. Monsieur Daniel Mayer, vous ne sou- 
tiendrez pas pareil effort jusqu’à sept heures du matin! (Rires 
à droite.) 


M. Maurice Deixonne. Laissant à M. Gabelle !a responsabilité 
de ses affirmations sur le noyautage de l'école publique par 
des protestants, je reviens à mon argumentation, 


Nous avons parmi nous des collègues israélites et protes- 
tants, ls m'ont, à ma connaissance, formulé aucune revendi-a- 
tion. J'en dirai autant des collègues fétichistes et animistes 
que nous avons également le plaisir de compter parmi nous. 


Par conséquent, plaçons-nous en face de la réalité et disons 
qu'il s'agit bien d’une subvention à l'Eglise catholique, apos- 
folique et romaine. 


Tel est le sens de mon amendement. Je demande simple- 
ment l'adjonction, dans le titre proposé par M. Billat, après Je 
mot « confessionnels », du mot « catholiques ». Les choses se- 
ront ainsi beaucoup plus claires et plus conformes à la vérité. 


M. René Schmitt, Nous demandons le scrutin. 


M. Maurice Deixonne. Quel est l'avis du Gouvernement ? (Ri- 
res à gauche.) 


_ M. le président, La parole est à M. Billat pour soutenir son 
amendement, 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, il ne fait aucun doute 
que le titre qui nous est proposé ne peut convenir. IL faut 
de compléter en précisant l’objet de cette loi. 


. Nous avons suffisamment prouvé, au cours de la longue dis- 
CUSSion qui s'est déroulée, que cette loi Barrachin-Barangé 
(Rires à l'extrême droite) reprend les intentions de ceile du 
2 novembre 1941 sur l'enseignement privé confessionnel de 
Pétaii-Carcopino. 


La loi de Vichy du 2 novembre 1941 autorisait les collecti- 
Wités à prélever sur les fonds publics alimentés par les contri- 
buables des crédits devant être mis à la disposition des écoles 
Drivées confessionnelies. 








| 








Dans votre loi, vous reprenez ces dispositions. L'Elat préiè- 
vera également sur des fonds fourmis par les contribuables des 
sommes qui seront versées, par le truchement des associations 
de parents d'éièves, aux établissements d'enseignement privé 
éonibseionnel. 


. . : : 
"n°? RATS 
le la MAa])0 Cs Si 


11 1 et , 1 n 
mérite de ia irancnise, DItt 


Ayez, mesdames, messieurs 
régime scolaire de Vichy, le 
vous regreltez que Ja loi Pétain-Carcopino ait | 

que le principe de la laïcité ait été rétabli dans la Consttu- 
tion. 


Nous vous demandons d'adopter le titre que nous proposons. 
Il mettra fin à la confusion que vous entretenez pour mieux por- 


ter un premier coup aux institutions républicaines et à la Cons- 
titution. 


M. le présidont. Je mets aux voix le sous-amendement de 


M. Deixonme. 
Je suis saisi d’une demande de scrutim, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


demande plus à 
Ï 


M. le président. Personne ne 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants... ..sssososcee see 120 
Majorité absolue ........ POPPECLET + 215 
Pour l'adoption ....sssere 106 
Te us 5% ETES . 323 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Billat. 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutit 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruti 


Le scrutin est ouvert 
(Les voles sont recueillrs. 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..4 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des vote 


M. le président. Voici le résultat du dépo ‘ment du scru- 
tin : 
Nombre des votants... oo Une due 5 3 
Majorité absolue ........ PART PE 4 COR « 266 
Pour l'adoption ......... + 207 
it. RÉ EME PE Sr ce + 


L'Assemblée nationale n'a pas adopl 
Nous arrivons aux expli alions de vote sur l'es ml le, 
La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Nous arrivons au terme d'un débat qui s 
poursuit depuis quinze jours puisque, aussi bien, d'un projet à 


l’autre, la vo:onté était la même, qu'il est bien iauti 1VEz 
de camoufler, 
Il s'agissait d'obtenir pour l’enseignement libre 'urs 


de L'Etat, qui, jusqu'à présent, lui était refusé. I s'agissait di 
remettre en cause non seulement le statut scolaire, mais le 
statut laïque. Il s'agissait d'établir, au début de cette législature 
que; comme l’a dit M. Prélot, il n'y avait plus d'immobilisme 
en matière de lois laïques, ce qui veut dire, en langage clair 
qu'il y a dans celte Assemblée une majorité décidée à remettre 


1 
1 
} 


en question des lois qui, depuis cinquante ans, étaient consi 
dérées comme intangibles, (Applaudissements à qauche.) 

Tout à l'heure, cette fidèle majorité. 

Plusieurs membres à l'extrême droite, Laquelle ? 

M. Charles Lussy. va voter l'ensemlile d'une loi connue 
Jusqu'à présent sous le nom de loi Barangé-Barrachin, mais 


dont nous ne savons plus exactement si l’on veut lui conserves 
encore ce patronyme... ou ce patronage, 
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M. Edmond Barrachin, M. Barangé et moi la voterons, mais 
les ministres du parti de M. Barangé ne la voteront pas. 


M. Charles Lussy. Je remercie M. Barrachin de cette préci- 
Sion, qui, au Surplus, ne aous intéresse pas. (Applaudissements 
el rires à gauche.) 


M. Gaston Pafeweki. Eile intéressera les électeurs. 


M. Charles LusSsy. Jusqu'à présent, nous n'avons connu, quant 
à nous, d'autres rencontres que celles que nous avions avec les 
groupes de la majorité républicaine. Lorsque quelque difficulté 
surgissait, nous recherchions un accord qui souvent se réali- 
sail, Nous constatons avec regret que le divorce est déjà presque 
uccompli au sein de ce nouveau groupement qui s’est instauré 
au début de la législature et qui a été non pas le rassemblement 
des groupes de la majorité républicaine, mais l’association de 
ceux qui pensaient qu'avant toute chose, avant de discuter du 
probli me economique et social, avant de s'occuper des zones 
de salaires, avant d'examiner la question de l'échelle mobile, 
avant mème de mettre la législature en place, avant même d’in- 
vestir le président du conseil, une seule chose comptait: 
s assembler avec ceux qu'on avait dénoncés Ja veille comme 
les ennemis des libertés démocratiques, pour le seul bénéfice 
de l'école libre. (Applaudissements à gauche.) 

Nous avons été surpris de cette attitude. Je veux vous dire 
dés le début de mes explications que nous ne sommes pas près 
de l'oublier, (Nouveaux applaudissements sur Les mêmes 
bancs.) 

. Nous avions conclu des alliances devant le pays. Il n’a 
jamais élé question, au cours de la campagne électorale, lorsque 
nous nous apparentions — et je veux indiquer que nous ne 
regretlons pas ce que nous avons fait (Apylaudissements à 
gauche) — du débat par lequel la législature a préludé. 

U nous avait dit, alors que nous nous étions unis sous 
le signe de la défense républicaine et sous le signe de la 
défense nationale... à 


M. Raymond Dronne, De la défense de vos sièges! 


M. Frédéric-Dupont. Vous avez été les saboteurs de la défense 
Dalionale, (Fires interruptions à gauche.) 

M. Charles Lussy. qu'avant même qu'un gouvernement 
ait pu étre constitué, on n'aurait rien d'autre en vue que le pro- 
bieme qui falalemeñnt devait nous diviser, vous sentez bien que 
nous n'aurions pas hésité. 


M. René Penoy. Nous avions conservé les une et les autres 
la liberté de nos progranmmes, 


M. Charies Lussy., Nous ne regrellons cependant pas d’avoir 
fait ce que nous avons fait, Je vais vous dire tout de suite 
pourquoi. 


Si nous ne l’avions pas fait. 
M. Raymond Dronne. Vous auriez obtenu moins de sièges. 


M. Charles Lussy. ...il n'y aurait jamais eu dans cette Assem- 
b'ée sucune Inajorité possilée. Deux oppositions, plus fortes 
qu'elles ne le sont actuellement, se seraient unies pour saboter 

Interruptions à l'extrême droite), pour détruire les 
libertés, tout en étant jncapables de s'unir pour diriger les 
affaires publiques. (Applaudissements à gauche. — Interruptions 
à l'extrême droite.) 


lé régime 


Les sentiments qui nous avaient inspirés, nous pensions qu'ils 
en guideraient d’autres. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Diles cela au M. R. P. qui s’allie 
au K. P. F., mais pas à nous. 


M. Charles Lussy. Les hbesognes qui nous attendaient étaient 
assez importantes et urgentes pour que l’on ne donnât pas 
priorité aux débats irritants, les seuls qui se soient déroulés 
Œans Ja nouvelle Assemblée depuis qu’elle existe, 

Ce n'est pas un journaliste socialiste, c’est le rédacteur du 
Figaro — j'entende bien que, dans son esprit, «es observations 
ne s'adressent pas à vous, mais on pourrait le croire — qui 
écril: 

« L'irritant débat sur la laïcité, qui s’éternise dangereuse- 
ment, creuse chaque jour un foséé plus profond entre des 


hommes dont la bonne volonté unie aurait permis au pays 
d'affronter les obstacles qui se dressent devant lui, » 





C’est, dans la Jeune République, M. Maurice Lacroix, qui fut 
notre collègue, qui écrit: « Le maintien d’un tel compromis 
n'est-il pas préférable à l'inauguration d’une ère où chaque 
consultation électorale remettra tout en question et nous expos 
sera, tantôt dans un sens, tantôt dans l’autre, à de redoutables 
excès ? Nous avons bien sans cela assez de sujets de querelle. ÿ 


PA . . ! 

Voilà des hommes qui ne sont pas des nôtres; ils sont, pag 
l'eprit, plus près du mouvement républicain populaire que de 
nous. Je pense cependant que les propos qu'is tiennent, en 
fait, ce n’est pas à nous qu'ils s'adressent. (Applaudissements 
à gauche.) 

Pourquoi ne l'avoir pas compris ? 

Pourquoi, par ailleurs, chercher à dissimuler ce qui ne peuf 
pas l'être ? 

A vous entendre, il s'agit de venir en aide à des établisse 
ments qui, sans cela, seraient obligés de fermer leurs portes, 

Même si cette thèse était admise, alors il aurait fallu discris 
miner entre les établissements ceux qui sont vraiment en état 
de pauvreté et ceux qui peuvent vivre Sans aucun secours, 
(Applaudissements à gauche.) 

Vous ne l'avez pas voulu. Pourquoi cela ? Parce que, en réas 
lité, c’est un principe que vous vouliez poser, 

Un membre du Gouvernement l’a d’ailleurs déclaré au Puy] 
« Puisqu'il y avait une majorité favorable à l’école libre, i 
fallait en profiter et en profiter vite ». 


Vous avez justifié votre défense de l’école libre par le res 
pect des droits du père de famille. La République laïque, lors: 
qu'elle a reconnu la liberté de l’enseignement, n’-a-t-elle pas 
accordé au père de famille les droits que vous réclamez pour 
lui ? 

C'est vous qui les avez méconnus et bafoués en interdisant 
au père de famille la libre disposition de l'allocation que vous 
prétendez lui donner pour l'éducation de ses enfants, (Applau- 
dissements à gauche.) 

Quand il s’agit de l’école publique, les allocations doivent 
obligatoirement servir à des dépenses d'aménagement et d’ens 
tretien. Le budget pourrait y suffire. Dans l’autre cas, Jorsqu'i 
s'agit de l’école libre, l'allocation sera mandatée directement à 
l'association des parents d'élèves, c’est-à-dire à l'établissement 
même, et si un père de famille soucieux de réserver sa liberté 
refuse de la « déléguer » — il ne s’agit d’ailleurs pas d’une 
délégation mais en réalité d’une substitution ou, légalement; 
me semble-t-il, d’une subrogation (Applaudissements à gauche) 
— il ne touchera rien. 


Les deux arguments sentimentaux que vous mettiez en avanb 
pour masquer votre véritable dessein, c’est vous-mêmes qui 
avez pris à tâche, au cours de la discussion, de montrer come 
bien peu de valeur ils avaient dans votre propre esprit! 

Vous avez voulu faire triompher à tout prix le principe qui 
vous était cher, pour faire aboutir cette loi. Vous n’avez pas 
craint, à un moment donné, de risquer qu'aucune investiture. 
ne fût possible. Vous n’avez pas reculé devant l'éventualité 
d’une cerise gouvernementale prolongée, pas plus que vous 
n'avez reculé devant la menace d’une crise de majorité. Vous 
n’avez même pas reculé devant l'éventualité redoutable d’une 
crise de régime, dont vous auriez accepté l'hypothèse plutôt 
que d'abandonner vos positions. (Applaudissements à gauche.} 

Vous avez pris là, je veux vous le répéter, de redoutables 
responsabihtés. Vous les avez assumées en connaissance de 
cause, Vous les conserverez, mais si plus tard les événements 
tournaient autrement, vous ne pourrez pas dire : « Nous n'avons 
pas voulu cela, » 

Je veux maintenant faire justice d’un autre argument. Touf 
au long de la crise ministérielle, vous avez invoqué la néces* 
sité de mesures qui, selon vous, seraient des mesures conser+ 
vatoires, temporaires, provisoires. 

Or, que lit-on dans l’article 5 ? « Les dispositions de la pré- 
sente loi cesseront d’avoir effet à la date de la mise en vigueur 
des dispositions de la Joi fixant le régime scolaire d'ensemble. » 

Cette loi fixant le régime scolaire d'ensemble, quand sera-t- 
elle votée ? Votre « provisoire » risque de se prolonger long- 
temps !.., 

Un membre du groupe socialiste vous a demandé de préciser 
que la loi en discussion cesserait de prendre effet au 1* jan= 
vier 1952, 

Celte proposition vous a paru une dérision. D'ailleurs, nous 
avons bien l'impression que, pour la plupart des amendements 
que nous avons défendus, vous ne vous êtes pas souciés d'en 
écouter le texte et encore moins les explications que nous You$ 
avons présentées. (Applaudissements à gauche.) 
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Vous étiez décidés par avance à voter contre, avec une magni- 
fique unité dont on peut se demander maintenant, surtout 
après l'intervention de M. Diethelm, si elle se pousuivra long- 
temps encore. Vous avez été prévenus: le rassemblement du 
peuple français s’est associé à vous pour voter les dépenses, 
mais il vous a déjà dit que, lorsqu'il s'agira de prendre la res- 
ponsabilité de voter le budget, vous n'aurez plus à compter 
sur jui. (Applaudissements à gauche.) 


Alors, vous vous tournerez vers nous et vous nous deman- 
derez de tout oublier, de signer l'armistice. 


M. André Pierrard. De vous réapparenter! 


M. Charles Lussy, Je vous demande de réfléchir: nous ne 
sommes pas allés à Canossa, nous ne sommes pas prèts d'aller 
à Montoire, (Nouveaux applaudissements à gauche.) 


Tout ce que nous pourrons dire aujourd’hui ne changera rien, 
nous le savons, au vote qui va être émis. Rien n'empêchera la 
conjonction qui s’est réalisée tout au long de ce débat de se 
poursuivre jusqu'à la dernière minute. 


Mais lorsque vous irez ensuite, messieurs du rassemble- 
ment du peuple français, dénoncer la charge écrasante des 
impôts et répéter que vous ne voulez pas en voter de nou- 
veaux, nous vous rappellerons qu'il fut un jour, au moins, où 
vous avez oublié la condamnation que vous aviez portée devant 
le corps électoral contre le handicap fiscal qui pesait sur la 
production française: c’est le jour où vous n'avez pas craint 
d'augmenter la taxe à la production, c’est-à-dire à la fois les 
charges qui pèsent sur les entreprises et celles qui condition- 
nent le prix de la vie, parce que, ce jour-là, il s'agissait d’une 
question qui, à vos yeux, était beaucoup plus sacrée que les 
engagements que vous aviez pris devant le corps électoral, 
(Applaudissements à gauche.) 


Nous rappellerons aussi, à vous qui parlez sans cesse des 
droits de l'enfance, que lorsqu'il vous a été demandé de faire, 
en faveur des orphelins de guerre, un geste supplémentaire, 
vous vous y êtes refusés, parce que, encore une fois, vous vou- 
liez manifester votre force en écartant systématiquement tout 
ce qui vous était proposé, a priori et sans discussion, 


Maintenant, ne vous y trompez pas. I n’est pas un seul 
d'entre nous qui s’imagine que la bataille que vous menez 
contre la laïcité s'arrêtera après les deux actes que nous venons 
de vivre. 


Nous avons entendu des paroles trop graves pour ne pas y 
avoir prêté attention. Nous savons très bien que ce sont les 
principes mêmes de la laïcité que peu à peu vous essayerez de 
remettre en cause. Nous vous en prévenons: nous saisirons, 
nous aussi, toutes les occasions pour remettre en cause la 
besogne que vous avez accomplie, (Applaudissements à gauche.) 


Ne comptez ni sur notre négligence, ni sur notre mansuétude, 


Vous avez oublié, vous (l’orateur désigne le centre), V'exem- 
ple de l'abbé Lemire, vous (l’orateur désigne l'extrême droite), 
les déclarations de M. René Capitant. Vous avez fait ce qu'au- 
cune Assemblée, même la Chambre du bloc national, n'avait 
fait. Vous nous avez donné, en même temps, l'exemple de ce 
que peuvent faire la patience, la persévérance et la ténacité. 


Tenez pour certain que cet exemple, nous ne l'oublierons 
pas. (Vifs applaudissements à gauche.) 


M. le président. IA parole est à M. Loustaunau-Lacau, 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Mesdames, messieurs, je suis 
heureux de prendre la parole après M. Lussv, dans l'espoir 
d'amener un peu d'apaisement si c’est possible, 


. L'Eglise de France à bien mérité de la misère humaine, S'il 
élait possible de présenter à cette Assemblée la note de ce 
que l'Eglise a faît, de ce qu’elle fait chaque jour pour secourir 
les détresses morales et parfois les détresses matérielles, Je 
trois qu'aucune subvention, aucune allocation ne viendrait à 
la hauteur de cette dette, 


à” n'y à pas dans l'Etat de guichet qui remplacera jamais 
cœur pleim d'amour d'une petite sœur des pauvres, compa- 
gne sublime de l'abandon. 


j Reconnaissons-le noblement, du moment que l'Eglise lance 
à son tour un S. 0. S. sur ses propres servitudes, un devoir 
nr a satin eee à tous les hommes de bonne 

0 . l'el est l'argument qui devrait toucher le plus farouch 
défenseur de la laïcité. . j : 








Ce devoir, on le comprend si simplement dans mon beau 
village, à 800 mètres d'altitude. Lorsque l'instituleur, qui est 
très bon tireur, va chasser l'ours qui décime les troupeaux, 
c'est le curé qui fait l’école. Lorsque le curé, qui entend mieux 
le latin que les chiffres, se perd dans les comptes de la fabrique, 
c'est l’instituteur qui les rétablit. (Sowrires.) 


Mais l'ours n'est pas le seul danger qui menace mon village. 
Le Gave emporte chaque jour un peu de terre et il faut la 
remonter à dos d'homme, de femme, d'enfant, Lorsque le Gave 
emporte trop de terre, le maître d'école retrousse ses manches, 
le curé retrousse sa soutane et, ensemthbe, ils voat aider les 
paysans, 


C'est ainsi qu'a continué mon beau village, malgré toutes les 
raisons qui se liguaient pour qu'il disparût comme tant 
d'autres ont disparu. Je vous le démande, mesdames, mes- 
sieurs, ce très grand et très beau village qu'est La France conti- 
nuera-t-il, alors qu'un ours le menace ui aussi. (Rares 4 


l'ertrême gauche.) 
M. André Pierrard, Voilà! 
M. Georges Cogniot, C'est un finaud! 


M. Georges Loustaunau-Lacau, alors qu'un torrent furieux 
} t 


peut forcer ses digues, si cette Assemblée, chargée de le gérer, 
répand elle-même la graine de discorde entre ceux qui croient 
en Dieu et ceux qui ont bien le droit de se refuser à y croire ? 
Les choses ont mal commencé ici le 2 août el vous per- 
mettrez à un nouveau veau de vous dire qu'il a souffert dans 
cet après-midi en pensant à un autre 2 août, celui de 191% et 

à un train, où je me trouvais, parti de la gare de l'Est 
! s…ria at l'ont} Le 


Après les fleurs, après les peurs, après les 
siasme, tout d’un coup, à hauteur de Lagny, un grand Si ; 
est tombé sur ce convoi, un silence que j'entends « We ap 


trente-sept ans, Ces hommes en capote bleue et panta 
qui étaient socialistes, radicaux, conservateurs, €caltholiques, 
protestants, musulmans ou athées, venaient de comp ire 


sont Pas reve 


qu'ils ne reviendraient pas et ils ne 


Ils se sont sacrifiés, Alors, je pense que tous iei nous pour- 
rions sacrifier dans ce débat — cui n’est pas terminé — un 
peu de nos préférences, | 

IL y a dans la loi de séparation un germe utile: c’est celui 
qui consacre l'indépendance réciproque de lEgli À l'Etat 
et qui, à mon humble avis, est absolument néces 

Nous ne devons pas détruire ce germe et nous ne devons pas 
agir de façon que les presbytères et les écoles pubiiqu e 
dressent les uns contre les autres ou deviennent des foyers 
de propagande politique. Ni le service de Dieu, ni celui de 


l'Etat n'y gagneraient, 

En. officier qui a vécu dans les troupes d'infanterie toutes 
les épreuves qu'a subies notre patrie depuis 1914, je tie 
proclamer ici bien haut que les instituteurs et les pri 
seulement ont fait magnifiquement 
ont toujours donné l'exemple, imbus de la même obligation 
morale que leur ersait leur élat, 


ur aevol Ha! Qu 115 


Hier encore, à Mauthausen, ne se sont-ils pas défendus ensem- 
ble, la main dans la main ? N’ont-ils pas mangé dans la mème 
pauvre gamelle ? 

Pourquoi la paix en ferait-elle des ennemis ? 

Je ne vois pour eux qu'une rivalité possible et souhaitable: 
la mise en œuvre des ressources de la pédagogie moderne où 

| : 


t 
nous avons, privés ou laïques, beaucoup de chemin à par- 
courir. 
Nous allons voter une loi. Soit! Je pense qu'elle n'est pas 


très viable et qu’à l'usage elle nous donnera beaucoup de mal, 
C'est pour cela que j'ai pris la parole et, au fond, pour vous 
soumettre deux suggestions dont j'ai fait part 

dent du conseil il y a une douzaine de jours 
demandé de réserver pour la fin du débat, Elles ne sont pas 
trop tardives, 


La première concerne l'offensive à mener contre la vie chere, 
contre la hausse des prix, car il n’y a pas que la misère de 
l’enseignement public ou privé, il y a la misère générale, 


M. René Schmitt. Tiens! tiens ! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. 11 y a le fait, par exemple, 
qu'un grand nombre de vieillards, dépendant uniquement de 
leurs rentes viagères, succombent en ce moment parce qu'on 
n'a pas encore revalorisé ces rentes. Ce n’est pas là pour nous 
un très grand sujet de fierté, 
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Veuillez tenir compte de ce que l'argent que l'on ne dépense 
pas vaut exactement autant que celui que lon reçoit. En fai- 
sant baisser le coût de la vie, par des moyens tout à fait diffé- 
rents d'hilleurs que ceux que le Gouvernement semble 
employer, je crois que nous rendrions à tous les humbles un 
grand service, 

En effet, tant qu’on ne voudra pas prendre à la gorge la spé- 
culation, c'est-à-dire tant que nous ne serons pas capables de 
metllre en prison mille spéculateurs pour terroriser les autres, 
nous n'aboutirons pas, nous n’avancerons pas. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Je vous dis encore que si vous employez les méthodes qui 
ont été employées par tous les gouvernements depuis cinq ans 
et qui n'ont servi à rien, comme eux vous n’aboutirez à rien. 


M. Jean Binot. Y compris le gouvernement provisoire, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je pense qu'il est possible que 
chacun de nous, en se rendant dans son département pendant 
les vacances parlementaires, fasse avec ses camarades, sans 
distinction de parti, une étude des conditions dans lesquelles 
la hausse locale s’est déclenchée et qu’un comité de vigilance 
siégeant ici, à la rentrée, puisse trier nos suggestions et les 
soumettre au Gouvernement, Ce serait là une œuvre utile et 
directe et préparée dans la réalité, 

L'autre suggestion concerne le financement. Je ne pense pas 
qu'il soit nouveau ni heureux d'assurer le financement de 
d2 loi que nous allons voter par le truchement des contribua- 
bles. Ils en ont assez, les contribuables, et nous aurions certai- 
mement mieux fait de commencer cette législature par l’étude 
de la réforme fiscale (Apwaudissements à gauche), je le dis 
carrément, que par l'étude de la loi scolaire, car le vote de 
Ja réforme fiscale aurait permis tous les financements. 


M. Marcel Naegelen. Pourquoi vous tournez-vous de notre 
côté en disant cela ? Tournez-vous de l’autre côté. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Je propose au Gouvernement 
d'étudier une deuxième suggestion. D'ici au budget de 1952, 
nous avons le temps de le faire. Je lui demande d’examiner 
dans quelle mesure le renouvellement de la gestion de la Lote- 
rie nationale permettrait de trouver des crédits nouveaux. 
(Rires à gauche et à l'extrême gauche.) 

Ne riez pas, car le dernier Sweepstake, je vous l'apprends 
si vous ne le savez pas, a permis de vendre 100.000 billets à 
18.000 francs, ce qui fait un millard huit cent millions de francs. 

Il serait donc peut-être possible, en réservant des tirages bien 
déterminés, de subventionner en partie les écoles libres à 
l'aide de ces fonds, ce qui aurait le très grand avantage de 
h'établir entre l'Eglise et l'Etat qu'un contact parabudgétaire, 
les ressources fournies par la Loterie nationale ne pouvant 
pas être considérées comme celles du budget normal. 


M. Pierre Estradère. Vous êtes vraiment un économiste distin- 
gué ! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. 11 y aurait certainement Jà un 
moyen d'éviter à l'avenir des frictions comme celles que nous 
avons vu se produire pendant quinze jours. 

A quelque chose malheur est bon, Si le débat a été confus, 
_Assemblée a-t-elle affronté, et sans trop de 
ua terrain délicat, C’est une épreuve comme une autre. 


Qu'il me soit cependant permis de dire, pour terminer, que 
gouverner consiste, non pas simplement à éviter des écueils, 
mais, de surcroît, à se rendre du point de départ à un autre 
soigneusement défini (Applaudissements sur divers bancs à 


droite.) 


du moins cette 


degats. 


M. le président, La parole est à M. de Léotard, 
M. Pierre de Léotard. Je renonce à la parole. 
M. le président. La parole est à M. Révillon, 


M. Tony Révillon. Mesdames, messieurs, ce n’est plus le 
moment de reprendre de longues discussions dogmatiques. 

Mes amis MM. Billères, Jules-Jullien et Gardey ont fait con- 
naitre, au cours de ce débat, l'opinion du groupe radical. Je 
veux simplement confirmer, avant le vote sur l’ensemble, que 
la plupart des radicaux sont hostiles à la proposition et qu'ils 
voteront contre. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Soustelle. (Applaudisse- 


ments à l'extrême droite.) 


\ 





| 


———_—“ 


M. Jacques Soustelle, Mesdames, messieurs, aux termes d’un 
long débat souvent passionné, d’ailleurs pour de justes et 
nobles raisons, quelquefois traversé par des manœuvres dilas 
toires indignes d'une grande assemblée, le groupe du rassem- 
blement du peuple français désire que soient précisés, une fois 
de plus, par la brève intervention que je vais développer, ses 
intentions et son esprit, 


Qu'il y ait un problème de l’école, nul ne peut le nier sans 
fermer les yeux devant la réalité. Il fallait done le résoudre, 
Cependant, nous croyons qu'il y aurait eu avantage à ne pas 
commettre une confusion, qui s’est souvent introduite dans ce 
débat, entre un problème pratique et immédiat — résultant du 
développement démographique même de notre pays — celui 
des écoles en danger de ne pouvoir accueillir tous les enfants, 
et le problème de l’école en général. 


Le premier de ces problèmes présente, je le répète, un carac- 
tère pratique immédiat. IL fallait de toute manière le régler, 
ne fût-ce que pour des raisons d’économie. Car il suffit de 
réfléchir un instant pour s’apercevoir qu’il est gemmes Gé mA 
rable, pour l'Etat, de subvenir à une partie des besoins de ces 
écoles, plutôt que d’assumer la charge entière de ce qu'il aurait 
à faire si elles n’existaient plus. (Applaudissements à l'extrême 
droile.) 

Quant à la question mème de l’école, notre position constante, 
depuis plus de qu2itre ans que notre rassemblement a été fondé, 
à l’appel du général de Gaulle, par des centaines de milliers de 
Français et de Françaises venus de tous les horizons politiques 
et sociaux, a toujours consisté à affirmer que si l’on voulait la 
régler véritablement, il convenait de l’intégrer à un autre pro- 
blème plus large et aussi plus : cuf, celui de l’éducation de la 
jeunesse française. 


Ainsi, et ainsi seulement, selon nous, quittant un terrain 
déjà dévasté de longue date par une vieille querelle, on peut 
espérer parvenir à des solutions de concorde nationale. Qui, 
de concorde et d’unité nationales, car c’est pour renforcer 
l’unité de la nation et non pas seulement pour complaire à 
telle ou telle de ses fractions, c’est pour surmonter les divisions 
et non pour les exaspérer que ous avons voulu poser et 
résoudre le problème de l’éducation. 


M. René Schmitt. Vous vous y êtes bien pris! 


M. Jacques Soustelle, C’est dans cet esprit que, le 11 juillet, 
nous avons déposé sur le bureau de l’Assemblée une proposi- 
tion de loi tendant à organiser l’éducation par l'attribution aux 
familles d’une allocation-éducation. 


Ce qui fait, je crois pouvoir le dire, l’originalité de cette pro- 
position müûrement étudiée au cours de nos conseils et de nos 
assises depuis plus de trois ans, c’est qu’elle vise à promouvoir 
l'éducation en se fondant essentiellement sur la liberté du choix 
des familles. 

Quelle autre solution, eu effet, peut-on préconiser si l’on veut 
écarter à tout prix le danger de la doctrine d’Elat imposée à 
toute une jeunesse ? 


Qui dit jeunesse unique, dit Etat totalitaire. Un pays de vieille 
culture comme le nôtre, un pays où se sont heurtés tant de fois 
et si violemment les religions et les philosophies, ne peut attein- 
dre à l’unité que dans fe respect de la diversité. (Applaudisse- 
mens à l'extrême droite.) 


Combien nous avons trouvé affligeants certains débats où il 
semblait qu’on voulût, sous le nom de laïcité, défendre en fait 
ce qui est le contraire de la laïcité de l'Etat, c'est-à-dire le 
monopole, ({nterruptions à gauche.) 


Nous disons, nous: pas de monopole au profit de qui qué 
ce soit. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


Prenons-nous, nous Français, tels que nous sommes, formés 
par une histoire millénaire, fondamentalement divers, fonda- 
mentalement unis, comme nous avons su le prouver encore 
naguère face à l’envahisseur ! Reconnaissons aux familles fran- 
caises le droit de choisir les éducateurs de leurs enfants et 
faisons en sorte, dans le monde difficile où nous vivons, que Ja 
communauté nationale les aide à remplir cette fonction, faute 
de quoi n'est-il pas évident que la liberté qu’on proclamerait 
ne serait qu’un leurre, puisque seuls les riches auraient les 
moyens de l'exercer effectivement ? (Applaudissements û 
l'extrême droite.) 

En outre, la thèse que nous proposions présentait cet autre 
caractère Sir était bien loin de porter atteinte au service 
public de l'enseignement. 
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Pour nous, ce service est un attribut et un devoir essentiel 
de l'Etat. Nous n'acceptons pas et nous n’accepterons jamais 
aucune formule qui aurait indirectement ou directement pour 
objet d'amener sa disparition ou son affaiblissement. 


Nous considérons, au contraire, que le service public de 
l'enseignement, le système multiple de l’enseignement privé 
et les œuvres d'éducation de toute nature doivent former, pour 
le bien de la jeunesse et, par conséquent, pour l'avenir du 
pays, un tout harmonieux dans son pluralisme nécessaire, 


Telles étaient hier, telles demeurent aujourd'hui nos posi- 
tions de base. 


On voit qu'elles excluent tout sectarisme de droite ou de 
gauche, pour employer des termes de plus en plus vides de 
sens, et qu'elles permettent aux Français de bonne volonté de 
surmonter des querelles périmées ou, plutôt, qu'elles le permet- 
traient, si les préjugés et les partis pris ne venaient à la tra- 
verse. 

Mais, en dépit des obstacles encore dressés sur la voie de 
l'union, nous avons la profonde satisfaction de constater que 
nos idées ont déjà fait leur chemin. Ce sont elles qui inspirent 
dans une large mesure la proposition de Joi d'initiative parle- 
mentaire actuellement débattue… 


M. Robert Verdier. Très bien ! 


M. Jacques Soustelle. encore que celle-ci ne vise que des 
dispositions transitoires. (Erclamations et applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche. — Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


M. Georges Cogniot. Merci de l’aveu ! 
M. Robert Verdier, C'est une reconnaissance de paternité. 


M. Jacques Soustelle. Ce sont elles qui s'imposent d'ores et 
déjà pour l'essentiel à tous ceux qui cherchent aux problé- 
mes posés devant le pays une solution conforme à l'équité en 
même temps qu'au souci de la concorde publique. 


M. Maurice Deixonne. Et aux droits des pères de famille! 


M. Jacques Soustelle. Parce que nous sommes un rassemble- 
ment au sein y sont associés dun même cœur, mais non 
sans de libres et franches discussions, des hommes fort divers. 


M. Jean Pronteau. Mais tous réactionnaires ! 


M. Jacques Soustelle, ..nous avons vocation à offrir des 
solutions de rassemblement national. 


Quoi qu’on en ait dit, le texte soumis à l’Assemblée constilue 
un effort authentique dans ce sens, dans le sens que nous avons 
voulu, et c’est pourquoi nous lui apporterons nos suffrages. 


Sans doute, certaines dispositions de ce texte sont-elles loin 
de nous donner entièrement satisfaction. Nous aurions voulu 
— ce qui eût été possible pour peu que le Gouvernement s'y 
prêtât — qu'on organisât un financement fondé essentiellement 
sur des économies, comme l’a proposé mon ami M. Raymond 
Boisdé, 

Je signale en passant, pour M. Lussv, que ses amis socialistes 
ont voté, à la commission des finances, contre l'amendement 
de M. Boisdé, ce qui ne les a nullement empêchés, par la suite, 
de déposer un amendement tendant à provoquer des dépenses 
d'un montant de 16 milliards de francs, mais sans proposer 
nie recette correspondantes (Applaudissements à l'extrême 

roite.) 


M, Jean Binot. C'est faux ! 


M. Jacques SousteHe, En ce qui concerne l'allocation elle 
même, nous avons, au sein des commissions, insisté, par la 
voix de nos amis MM. Jacquet, Jean-Paul Palewski, Flandin et 
Schmittlein, pour qu’une part substantielle pût en être délé- 
uée, selon la volonté des familles, à des œuvres proprement 
ducatives. 


Nous avions le double souci %’éviter ainsi toute discrimina- 
tion entre les familles, et aussi d'ouvrir largement la voie à 
une rénovation de l'éducation. 


On ne nous a suivis que dans une proportion beaucoup trop 
faible à notre gré. C’est là que nous nous sommes trouvés dans 
celte obligation étrange d'offrir, en quelque sorte, des cadeaux 
que l’on refusait de part et d'autre — timeo Danaos… — les 
uns dans la crainte de favoriseæ des œuvres confessionnelles, 
les autres dans la crainte de favoriser des œuvres laïques. 





Pour nous, la liberté des familles est un impératif fondamen- 
tal et nous voulions ignorer même à qui ces familles délégue- 
raient leur part d'allocation. IL nous semblait, il nous semble 
encore juste qu’elles “4er utiliser cette part d'allocation, 
aussi bien pour contribuer à faire vivre un patronage laïque 
que les scouts catholiques, les éclaireurs protestants ou israë- 
lites, les organisations culturelles neutres, ou permettre l'ensei- 
gnement du catéchisme. 


Des soupçons et des préjugés opposés ont limité exagéré- 
ment, à notre sens, l'étendue du domaine où doit s'exercer le 
choix des chefs de famille. Nous nous réservons d'y revenir, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Mais nous nous félicitons que soit inserit dans la loi fran- 
çaise, pour la première fois, le principe même que nous avons 
défendu. Nous nous félicitons également qu'y ait été introduite 
Ja notion d'un contrôle nécessaire pour prévenir les abus, 

Dans l'esemble, par conséquent, nus considérons que là 


roposition Barangé-Barrachin marque un progrès certain dans 
e sens de nos idées. Nous conservons, bien entendu, notre 
entière liberté pour proposer, dans la suite, des mesures allant 


pius au fond du problème. Interruptions à l'extrême qau he et 


à qauche.) 


On ne devrait pas avai: besoin de dire ji:i que jà luicité de 
l'Etat, c'est-à-dire sa neutralité dans tout ce qui touche la cons- 
cience des citoyens, de même que la séparation des églises et 
de l’Etat, ne sont pas et n'ont jamais été en cause dans le pré 
sent débat. 


Nous regrettons pr#fondément qu'on ait, à gauche et à lex- 
trème gauche de l'Assemblée, porté la discussion sur un terrain 
qui n’était pas le sien et affecté de croire que ces notions fon- 
damentales de la République pouvaient ètre en danger. 

Laïcité n’est pas monopole. C'en est même le contraire. Et 
puisque je parle de monopole, qu'il me soit permis de dire que 
personne n'a celui de la défense de la République. Pour ce qui 
nous concerne, nous avons quelques souvenirs, pas Si anciens, 
à apporter à l'appui de ce que j'avance. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

D'autre part, si nous reconnaissons voiontiers à nos colegues 
du parti socialiste le droit de soutenir une conception de la 
laïcité qui nous paraît inexacte, certes, mais dont nous ne 
mettons pas en doute la sincérité, nous dénions hautement aux 
séparatistes.. (Vives protestations à l'extrême gauche. — Apr 
plaudissements à l'extrême droite.) 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. Fasciste! 

M. Jacques Soustelle. le droit de se parer abusivement des 
notions de république, de démocratie et de diberté de 
conscience, alors qu'ils représentent un régime dans lequel 1 
pensée est asservie à un pouvoir absolu. (1 Ives interruptions d 
l'extrême gauche. — Applaudissements à l'exirème droite.) 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. Fasciste! 


M. le président. Messieurs, je vous demande de faire silence, 


comme je demanderai qu'on là fasse quand votre orateur sera à 
la tribune. 
M. Alfred Maheret-Joinville, IL n'a pas le droit de nous 


insulter, 
M. le président. L'insulte n’est permise à personne, 


M. Jean Pronteau. C'est un agent de l'étranger et il n'a pas 
le droit de tenir ce langage, 


M. Jacques Soustelle. S'il s’agit d'agents de l'étranger, voug 
vous y connaissez certainement mieux que moi! 


M. Pierre Estradère. 75.000 des nôtres ont été fusillés, 
Mme Eugénie Duvernois. Pendant que d'autres trahissaients 


M. le président. Je demande à nouveau que cessent ces inters 
ruptions. 


M. Jacques Soustelle. Dans quelques instant, l'Assembice 
nationale, j'imagine, aura voté la loi Barangé-Barrachin. 


Je tiens à attirer l’attention du Parlement et, au delà, celle de 
l'opinion, sur le fait que ce geste d’une grande portée aura été 
accompli en dehors du système des partis et même, on peut le 
dire, malgré lui. 


Après nous avoir affublés d’une loi électorale scandaleuse cé 
immorale… 





nc. | 
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M. Jean Pronteau. Dont vous avez profité dans cinq départe- 
ments! (Erclamations à l'extrême droite.) 


M. le président. Vous n'avez par la parole, monsieur Pronteau. 
M. Jean Pronteau. M. Soustelle n’est qu’un démagogue ! 
M. le président. Monsieur Pronteau, je vous rappelle à l'ordre. 


M. Jean Pronteau. Cela m'est bien égal! 


M. le président, Je voue rappelle à l'ordre une seconde fois. 


M. Jacques Soustelle. Je méprise vos interruptions, monsieur 
Pronteau. 

Après nous avoir affublés d'une loi électorale scandaleuse 
le svstème des partis à cru pouveir, 


1 ‘ 16 
disals-]6 F 


et immorale, 

gräce aux apparentements, se perpéluer confortablement dans 
l’immobilisme l'équivoque. Cette prétention vient de rece- 
voir un rude dément. 

L'« e des déclarations d’apparentement est à peine sèche: 
où sont aujourd'hui les apparentements ? Où sont les neiges 
d': \ ? Elles ont fondu au soleil des réalités. Même hbâillonné 
par ul ji inique, le pays a pu parler avec assez de force pour 
q e système déjà chancelle. 

Les élections, quoi qü’on en ait dit, n'auront pas été inu- 
t | premières conséquences commencent à peine à se 
il [ l es ap} it. 

D'ores et déjà, toute tentative pour revenir au passé est 

ée. Den 1e sera 1 la copie d'hie. (Applaudisse- 
2 I (l (reme ( 

I ubinaison ministérielle à laquelle Je rassemblement du 
pe | as donné l'investiture, il y à quelque 
| ° 
{ | à la fois, comme le der- 
Le luiroir de sa déca- 
dt 

\ bat d vestiture de M. Pleven, j'avais posé 
ul mune à bien d'autres, 1l n'avail pas 
L 

| je, Gouvernement choisira- 
l ses pres, négation de la solida- 

bstention collective, négation 
è 
M. Ju éposé sa motion, nous avons 
at \ quelle serait l'attitude des mem- 
Î 

\ vit taté iVt 7) ironie un peu dédaigneuse », 
M. 1 ( bien! très bien! à l'extrême 
+ n } de , n \r( ) sa 
npr4 1La t de trois manières diffé- 
il n° vait pas de gouvemmement, il 
| peut lemander si, dans le régime exclusif 

{ \ { 
{ s avons vu s’accomplir une brillante opé- 
| } 1 de Jaqueile le Gouvernement, avec l'appoint 
f des voix communistes, a obtenu le rejet de l’article 4 

i 1 CM (11 

Cei article, soif dit en passant, aurait permis de denner satis- 

j M. Lu et de faire ler, par les collectivités locales, 

étal ments en danger de fermer leurs portes. (Erclama- 
Î CZ (4 nt 


l 


UE 


4 


M. Jean Le Coutaller. Quelle in'erprétation! 
M. René Schmitt. C’est un monument d'hypocrisie! 


M. Jacques Soustelle. Ici, je me permets seulement d'évoquer 


ineurs qui se seraient élevées si notre groupé avait solli- 
té le soutien du parti séparatiste. (Vives interruptions à l’ex- 


ent VALUE. UT dé 


Voix nombreuses à l'extrême gauche. Fasciste! 


M. Alfred Malleret-Joinvile. M. Soustelle nous insulte alors 
\'il rep nte le parti américain, 


M. Paul Billat, M. Philippe Henriot à Ja tribune parlait ainsi. 





M. Alfred Malleret-Joinvikle. Le R. P. F., c'est le parti de Ja 
trahison nationale. : 


À l'extrême gauche. Le président ne proteste pas quand on 
nous insuite! 


M. le président. Je proteste contre toutes les injures. 


M. Pierre Estradère. Mais vous ne dites rien quand ces injureg 
sont proférées contre nous, 


M. Jacques Soustelle. Le mot « séparatiste » n’est pas une 
injure, c'est une définition. (Applaudissements à Fextrême 


droite.) 


M. Jean Pronteau, Vous n'êtes que le successeur de Phi- 
hppe Henriot. 


Mile Madeleine Marzin. Vous êtes les sabotcurs du caractère 
nationai de l’école française ! 


M. Jacques Soustelle. Je disais donc que nous aurions entendu 
des clameurs s'élever sur certains bancs de cette Assemblée si 
nous avions eu recours, lorsque certains articles ou alinéas du 
texte nous déplaisaient, aux voix du parti communiste. 


Mais il faut croire que le cabinet, lui, bénéficie de l’indul- 
gence plénière. (Rires-à l'extrême droite.) Ses membres, même 
lorsqu'ils ont pris des engagements publics, échappent donc à 
tout reproche, pour ce motif, sans doute fort respectable, qu'il 
faut bien après tout rester ministres, 


Prenons acte du fait que, parmi les nombreuses majorités que 
comporte cette Assemblée, il y en a une qui compremi Je 
goupe du parti communiste, le groupe socialiste, le groupe 
radical, les ministres membres du mouvement républicain 
populaire et les ministres membres du groupe des indépen- 
dants, 


Voilà une formation politique vraiment bien intéressante. 
(Applaudissements et rires à l'extrême droite.) 

Souhaitons au Gouvernement d'exploiter vaillamment sa vie- 
toire de tout à l'heure, (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.} 


LL 

Mais, pour quitter le mode plaisant, je veux dire au nom de 
mes amis que nous condamnons, et que le pass condamnera 
sévèrement, nous en sommes sûrs, des palinodies comme celles 
auxquelles nous venons d’assister. 
voici que, à ce que l’on entend dire, les membres du Gou- 
vernement s'abstiendraient collectivement sur l’ensemble du 
texte Barangé-Barrachin. Je n'ai pas besoin de souligner ce 
qu'il y a de choquant dans le comportement de ministres qui 
ontreviennent à des engagements publics auxquels, pour 
t, nous croyions pouvoir accorder une valeur sé- 


Enfin, pour clore ce chapitre des acrobaties ministérielles, 


notre par 
rieuse. 
Quoi qu’il en soit, le cycle par là se referme et, par un 
véritable chef-d'œuvre d'habileté politique, le Gouvernement 
ura accompli ce tour de force de démontrer successivement, 
en quelques instants, l’inconsistance de sa majorité d'origine 
et son propre néant. 

On se demande, mesdames, messieurs, comment, dans un 
régime parlementaire digne de ce nom, le Gouvernement ou 
ce qui en porte encore le nom peut demeurer sur ces bancs. 


Tout à l'heure, monsieur le président du conseil, vous quit- 
terez avec vos ministres la salle des séances, sans doute fort 
satisfaits les uns et les autres, Laissez-moi vous dire qu’en vos 
personnes, C’est un cortège de fantômes politiques qui sortira 
du Palais Bourbon, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


_M. Maurice Deixonne. Le seul résultat tangible, c’est 4 mil- 
liards pour l'Eglise, (Exclamations et rires à l'extrême droite.) 


M. Jacques Soustelle. Pour ce qui nous concerne, fidèles 
aux engagements que nous avons pris devant nos électeurs.« 


M. Jean Pronteau. Vous augmentez les impôts. 


M. Jacques Soustelle. et forts de la confiance de plus de 
4 millions de citoyens, nous poursuivrons notre lulie pour 
toutes les formes de justice, pour la justice sociale en parti 
culier; dont il serait grand temps que notre Assemblée s'occu* 


pât sérieusement... 
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M. Jean Pronteau. C'est pourquoi vous avez voté contre 
lorsque nous avons demandé que l’Assemblée soit appelée à 
en discuter. 


M. Jacques SousteNe. pour une politique de défense fran- 
çaise et pour ia réforme profonde et immédiate des institu- 
tions mal bâties dont nous venons encore ce malin d’expéri- 
menter les fâcheux effets, 


Oui, mesdames, messieurs, le rassemblement, lui, ne déviera 
pas de la ligne qu'il s’est fixée, 


M, René Schmitt. Il a ccemmencé par voter des augmenta- 
lions d'impôts. 


M. Jacques Soustelle. IL continuera d'oriexter son action 
vers un seul but, l'unité, la sécurité. 


M. Jean Pronteau. Et le fascisme, 
M. Jacques Soustelle. et la rénovation de la France. 
{Applaudissements à l’extrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cogaiet. (4Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Georges Cogniot. Mesdames, messieurs, les députés com- 
munistes ont fait au texte de loi d'inspiration gaulliste avouée, 
dont la discussion s'achève, une opposition irréductible. 


Ils l'ont fait de toute leur raison et de tout leur cœur et 
ils appellent la classe ouvrière, les masses démocratiques et 
tous les Français qui tiennent à honneur les traditions pro- 
gressistes de notre culture nationale à élargir et prolonger 
cette opposition, à dresser contre la loi de peur et de régres- 
sion une résistance qui, si l'union et l’action de tous les 
républicains se réalisent, ne saurait manquer de remporter la 
victoire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Barrachin, au nom du rassemblement du peuple français, 
disait l’autre jour, dans ce même débat, à un groupe qui fai- 
sait quelque difficulté pour se plier à sa volonté: Vous ne 
respectez pas la majorité de l’Assemiblée, 


M. Barrachin oubliait bien vite comment cette majorité, féro- 
cement réactionnaire, a été fabriquée et truquée en sorte 

u'elle ne figure pas, mais qu'elle déforme le visage politique 

u pays. 

C'est pourquoi nous avons d’autant plus de raisons de dire 
que ce qu'une représentation falsifiée va faire tout à l'heure, 
le pays républicain n’a pas seulement le drait et le devoir, 
mais il a la volonté et le pouvoir de le défaire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Les députés communistes ont insisté, au cours de ce débat, 
sur trois idées essentielles. 


En premier lieu, ils ont montré les rapports étroits de 
l'attaque inouïe contre la laïcité avec le refus des légitimes 
revendications économiques et sociales des travailleurs et avec 
l’ensemble du plan de fascisation de la vie politique française. 


Ce que le débat scolaire qui s'achève a révéié, c'est que la 
réaction veut, tout de suite après les élections, pousser en 
avant, livrer à fond — M. Soustelle vient de vous le répéter, 
mesdames, messieurs — sa hataille politique, pour ouvrir à 
de Gaulle les avenues du pouvoir, Ê 


. Déjà se font jour les inquiétudes et les alarmes mille fois 
justifiées de tous les Français, sans distinction d'opinion, qui 
ne veulent pas d’un renouveau du pétainisme. C’est bien leur 
pression, leur protestation commençant à soudre du pays qui 
ont obligé ce Gouvernement, tout à l'heure, à demander Ja 
disjonction de l’article 4, l’ont contraint à ce recul partiel, 
qui n'enlève rien à la nocvité de la loi, mais est déjà l'indice 
de l'indignation grandissant à travers tout le pays contre une 
TT de fascisation, (Applaudissements à l'extrême 
auche. , 


Les deux lois que nous venons de discuter, ja loi 
Marie et la loi Soustelle-Barangé.… sont er ni 
M. Edmond Barrachir. Et moi ? (Rires.) 


M. Georges Cogniot. ...Ces deux lois ne sont qu’un commen- 
cement, même en matière scolaire, on vient de vous le confir- 
Mer à l'instant, et c’est aussi ce que dit sans vaine précaution 





oratoire un organe M. R. P.-R. P. F., Le Rhin français: « La 
pienre a commencé de rouler sur la pente ». 


Mais oui, mesdames, messieurs, elle a commencé seulement 
de rouler ! 


Et le journal ajoute: « Les chaines que la moitié du pays 
porte aux pieds depuis cinquante ans vont enfin sauter. » 


Depuis cinquante ans ? Queïles sont ces chaînes que le pays 
s'est vu forger après 1900? Ce ne sont pas les chaines sco- 
laires, c'est la séparation de l'Eglise et de l'Etat, (Erclamations 
au centre et à droite.) 


Voilà ce qui est en cause, de l’aveu même de ces messiours. 


La majorité, inspirée et commandée par le R. P. F., à %s 
mêmes desseins, les mêmes préoccupations que Pélaïa en 1941, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) C'est pourquoi ?le 
reprend en particulier les dispositions scolaires qui furent celiss 
de Pétain. 

Dans un cas comme dans l’autre, en 1951 comme en 1941, le 
peuple a en face de lui des hommes qui cherchent à insta le 
le fascisme en France afin de plier le pays, bon gré ma! gré, 
aux exigences d'une politique extérieure ordonnée par l'étrae- 
ger (Vives erclamations à l'extrême droite, —  Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) et qui pratiquent à cetle tin, eur le 
terrain scolaire comme dans tous les domnines, une politique 
antipopulaire et antirépulblicaine. 


Et telle est aussi la raison pour laquelle on a besoin de cons- 
tituer ici des majorités de rechange, qui rapprochent du pou- 
voir les fascistes. 

Quand les hommes du gaullisme promènent déjà en esprit 
dans les ruines de l’enseignement laïque cetle majorité et ce 
Gouvernement ravis, ils méditent ben d’autres ruines. 


Ils ne se contentent pas, ces réactionnaires démagogues, d'ag- 
graver la vie chère, sans pudeur, par les augmentations en 
cascade qui vont résulter des nouvelles taxes à la production. 
ls méditent l’anéantissement de tous les droits économiques 
et sociaux du monde du travail, l’aggravation ininterrompue 
de la servitude nationale et l'étrangliement de la paix. 

t 


Nous l'avons dit et nous le répétons: il ne s'agissait point 
ici de se prononcer sur des questions de religion, droits de la 
conscience, liberté de l'enseignement et ainsi de suite. 

Nous assistons à une première épreuve de force de caractère 
purement politique, que la réaction a imposée aux travailleurs 
et à tous les démocrates. C'est pourquoi les députés commu- 
niste ont réitéré avec foi, tout au long de ce débat, à l'adresse 
des travailleurs chrétiens, fermement attachés, comme las 
autres, aux 23.600 francs, à l'échelle mobile, à la défense des 
libertés, l'appel à l’union fraternelle qui doit assurer la satisfae- 
tion des revendications économiques vilales ainsi que la pro- 
tection des droits politiques et sociaux du monde du travail, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ainsi, la lutte contre les lois nouvelles est un aspect de Ja 
lutte contre le fascisme. Mais c’est aussi, notre ipe l’a é 


Vos propres journaux, messieurs de la majorité, ne font 
aucune difficulté pour l'avouer. Il suffit de feuilleter les numé- 
ros récents d’un organe comme La Croir ( Erclamatlions au 
centre) pour constater que les précédents et les modèles dont 
on se réclame, en soutenant de telles lois scolaires, sont tous 
empruntés à d'étranger et notamment à ce vaste pays d'outre- 
mer dont La Croix nous disait, le 47 août, dans son article 
leader, que les postes civiis y sont progressivement occupés 
par des clercs et des religieuses, alors que, chez nous, on laïcise 
les services. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Riez donc! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On cile La Croir et M. Teiltgen 
n'est pas content! 

M. Georges ÆCogniot. Je cite vos auteurs. Calmez- 
vous ! 

La vérité est que vous sacrifiez toute la tradition nationale 
de la France en matière de politique scolaire et culturelle, 
Vous tournez le dos aux aspirations progressistes de quatre 
siècles de pensée française, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous niez cette longue tradition libérale et humaniste, cette 
longue tradition de lutte contre l'oppression des âmes (/nterrup- 


propres 
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tions au centre, à droite et à l'extrême droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême aauche) qui s'est manifestée d’abord dans 
la pédagogie de la jeune bourgeoisie, alors révolutionnaire, du 
XVie siècle, représentée par un Montaigne et un Rabelais, 
ui se dégage de l'œuvre d'un Molière, qui se renouveile au 
XVIe siècle et qui élait nécessaire comme étape historique 
avant que les revendications pédagogiques et scolaires de la 
classe ouvrière et de la démocratie moderne ne puissent être 
formulées comme e.les ont commencé à l'être de nos jours par 
un Paul Langevin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Toute l'originalité nationale profonde de la tradition laïque, 
vous la condamnez maintenant et, même si Vous nosez pas 


avouer votre frénésie d'imitation des régimes totalitaires, avec 
l'école de l'Espagne franquiste en tête (Vives erclamalions à 
l'ertréme droite. — Apyaudissements à l'extrême gauche), 


nous proposez du moins une tradition essentiellement 


vous * PE 
étrangère, vous nous proposez pour modèle la politique seo- 
laire anglo-saxonne, heureux de vous réclamer de ces Etats- 


Unis où, en 1925 encore, un jugement de tribunal, rendu dans 
l'Etat de Tennessee, interdisait l'enseignement du darwinisme 
à l'Université. 


Voilà vos références et voilà vos modèles. 


C'est ainsi que la volonté de démolir la France républicaine 
vous conduit ‘abaissement de tout ce qui est ou fut natio- 
nul. à la soumission et à la servilité à l'égard des régimes Jes 
plus sombres, en oubliant toutefois que cette dictature de 
potentats incultes et méprisants est inacceptable pour des 
Francais en qui sont demeurés vivaces le sens de notre tradi- 
lion intellectuelle, la conscience de l'originalité et de Ja valeur 
de nos institution \ationales, (Applaudissements à l'extrême 
gauch 

La classé vrière et la démocratie tout entières ne permet- 
tront n l'O déa nalise » l’école franesise. Elles affirment 
qu rôle national et démocratique réservé à l’enseignement 
francais, comme à la science el aux lettres de France, n'est nul- 
Jement épuis est nullement fini, Le pays se battra autour 
de ] e pour qu'elle ne devienne pas une force de police 
couvra s intérêts et la politique de la pire réaction. 

Pas plu JuUe 14 iSSE ivrière n’est décidée à se comporter 
passivement devant la menace grandissante du fascisme, elle 
n' «cera abaisser et humilier le drapeau de la tradition 
n | le terrain scolaire, ni dans aucun autre do- 
maine. \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Travailieurs socialistes et travailleurs communistes s'uniront 
pour empêcher de Gaule d'étrangler la laïcité, d'étrangler la 
la Répubhique Erclamations à l'extrême droite. — Applaudis- 
sements à l'erltrême gauche.) 


Depu 


i 
nous wire le Gouvernement... 


quinze jours, les dépulés sat ialistes votent ici comme 
l 


M. Charles Lussy. Non, Vous woiez comme Lous. Ce n'est pas 
Ja 1) 1e 11 . 


‘ 


M. Georges Cogniot. votent avec nous contre Je gouverne- 
t Pleven soutenu par messieurs les gaullistes. (/nterrup- 


re! 


{ n 
tions 1 LéJirecme rot 


A l'extrême droite. Vous venez de sauver le Gouvemmement ! 


M. Georges Cogniot. Ce qu'il faut regretter, c'est que cette 
position ne 6e soit pa manifestée en d’autres temps. 


Au cenire. La main tendue »! 


M, Georges Cogniot. La vérilé oblige à dire que les électicns 
rusauées ont eu le consentement des dép 1iCS socialistes, que 


] | 
su pparentement... 

M. Charles Lussy. Nous ne le regrellons pas. 

M. Georges Cogniot. Je le regrette et les ouvriers de toutes 
opinions le regrettent aussi. ipplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Lussy. Nous continuerons à vous barrer la route 
et à la leur barrer aussi. (L'orateur désigne l'extrême droite.) 


M. Georges ÆCogniot, Sans l’apparentement, la présence 
de 180 communistes ici assurerait à la cause de la laïcité la 
iwajorité absolue dans l'Assemblée, (Applaudissements à l’ex- 
irême gauche.) 

La vérité oblige à rappeler le vote d'investiture du 8 août 
accordé par 4es socialistés ét encore La vanité des démarches 





failes par nos soins auprès des dirigeants socialistes des grandes 
crganisations laïques pour qu'ils interviennent auprès des 
groupes parlementaires afin d'éviter le vote d’investiture. 

Ces dirigeants sociausles des organisations laïques ont refusé 
de condamner l'investilu’e, comme ils avaient refusé dé eon- 
damner Jes apparentements, 


Quant à la tâche de l'heure, la tâche de maintenant, c’est de 
barrer la route à l’insolence de cette réaction.  (L’orateur 
désigne l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Les travailleurs socialistes, les instituteurs socialistes com- 
prennent et comprendront de mieux en mieux que cette tâche 
exige avant tout la réalisation de Punité entre ouvriers, tra- 
valleurs, instiluteurs socialistes et communistes. 

Que n'aurions-nous pu faire depuis cinq ans si l'unité dans 
les masses ouvrières avait imprimé un tout autre cos aux 
événements ? 


M. Danie! Noyer. Vous auriez pu faire le coup de « Prague », 
par exermp.e, 


M. Charles Lussy. Nous préférons rester à Paris plutôt que 
d'ailer à Prague. 


M. Gcorges Cogniot. On jurerait vraiment qu'un exposé 
sérieux vous dépasse et vous eonuie ! 


N'auraital pas été possible d'appliquer, dans le domaine sco- 
laire. un vaste programme constructif d'intérêt national ? N'au- 
rait-il pas mieux valu quitter les positions défensives de simple 
Maintien du statu quo Scola‘re, qui ont justement permis lof- 


fenusive actuelle de la réaction ? N’aurait-on pas pu, avec les” 


forces ouvrières unies dans le pays, imposer une politique qui 
multiplie les constructions scolaires, qui développe l'apprentis- 
sage au lieu de l’étrangler, qui protège les orphelins de 
guerre el de la Résistance, au lieu de les réduire à la misère et 
de leur refuser les plus justes, les plus indispensables satisfac- 
tions ? 


.N'aurait-on pas pu faire œuvre de création en adaptant mieuc 
l'instruction et l'éducation à une société en mouvement, mêémys 
dans le cadre du régime bourgeois et de ses contraintes ? 


Enfin, n'aurait-on pas pu et dû réaliser, dans toute la mesure 
du possible, comme les communistes le demandaient par leur 
proposition de loi d'aôut 1947, le programme de réforme démo- 
craque de l'enseignement qu'avait établi la commission Lan- 
gevin-Waïlon ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Avec la nationalisation de l’enseigne- 
ment. ! Autrement, cela n’a pas de sens. 


M. Georges Cogniot. Il y avait là un vaste programme de com- 
bat acceptable pour tous les membres de l’enseignement avan- 
cés (Interruplions à l'ertrème droite), pour tous les parents 
d'élèves progressistes et pour toutes les forces démocratiques 
de la socitté française. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Puisse aujourd’hui du moins l'unité se réaliser dans le pays, 
contre le fascisme, entre les travailleurs socialistes et les tra- 
vailleurs communistes, entre les républicains de toutes  opi- 
nions, chrétiens compris (Exclamations et rires au centre et à 
droite), pour Ia défense effective de l'enfance et pour le déve- 
loppement pratique de l'école française! (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Puisse-t-on s’apercevoir que le meilleur moyen de défendre 
la laïcité, ce n'est pas d’en faire un instrument de propagande 
électorale pour un parti, (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Exclamations et rires au centre, à l’extfême droite et à 
droite.) 


On ne peut donner de l’ampleur et de la force à la campagne 
de défense de l’école laïque qu’en servant la laïcité pour l'amour 
de la démocratie, au lieu x favoriser un parti sous prétexte 
de laïcité, On ne peut Ja servir qu’en groupant sans arrière- 
pensée toutes les forces républicaines du pays. 

Chacun comprend l'inquiétude qui s'empare des travailleurs 


socialistes comme des communistes, et des démocrates - 
caux. (Erclamations et rires à droite et à l'extrême droite.) 


Mais oui! des démocrates radicaux,, quand ils voient cette 
majorité à l’œuvre pour faciliter à de Gaulle les approches du 
pouvoir, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


De toute notre énergie, nous voulons nt à nous, barrer. 
À "op nds SUS 


la route à de Gaulle et à ses hommes. { pplaudissements 
les mêmes bancs. = Exclamations à l'extrême droiée,} 
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* Et pour lui barrer la route, il faut unir dans l'action tous les 
“hommes et toutes les femmes sensibles au danger fasciste, tous 
ceux qui ne veulent pas que l’opposition d’un parti quelconque 
devienne une forme du laisser-faire. 


Pour ce rassemblement nécessaire (Rires el applaudissements 
à l'extrême droite), pour cette agissante et vaste umion contre 
le fascisme, nous sommes prêts, pour notre part, à tendre la 
main à tous les travailleurs, à tous les républicains et nous les 
appelons tous à la lutte pour la victoire des forces de paix et 
de démocratie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Menthon. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. François de Menthon, Mesdames, messieurs, le 14 mai 1948, 
après de multiples séances, vers six heures du matin, se ter- 
minait la discussion du projet de loi laïcisagt les écoles des 
houillères du Centre et du Sud, 


Malgré nos efforts répétés, nous étions finalement défaits par 
297 voix contre 2%, les communistes, vous le savez, fournis- 
sant le plus gros bataillon de ces 297 voix. 


Notre sympathique collègue M. Binot apportait l'explication 
de vote du groupe socialiste et il déclarait: 


« Nous sommes presque satisfaits que le débat s'achève à 
cette heure matinale, parce que nous désirons qu'il soit 
entouré d'assez de discrétion, je ce qui peut subsister d'amer- 
tume chez ceux qui n'ont pu faire triompher leurs désirs s’at- 
ténue ut que la loi républicaine, qui est celle de la majorité, 
ayant été affirmée, les hommes qui se sont opposés et qui 
ont soutenu des thèses avec une bonne foi que je veux croire 
égale, mais qui, à cette minute précise, doivent constater que 
les unes ont prévalu sur les autres, se rassembleront demain 
pour d’autres combats et, peut-être, d'une manière différente 
de celle qui les a réunis aujourd’hui, 


« Encore une fois, et parce que c'était le sentiment du groupe 
socialiste, nous avons mené cette bataille en gants blanes. La 
voici achevée. Nous n’entendons pas non plus en faire usage : 
nous n'avons pas évoqué de porte entrebâillée à la faveur de 
laquelle on s’engouffrerait ensuite. 


« La loi va être votée. Le Gouvernement l’appliquera. La 
République continue. » 

M. Jean Binot. Monsieur de Meuthon, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. François de Menthon. Je vous en prie. 


M. Jean Binot. Je suis très honoré que le porte-parole du 
mouvement républicain populaire m'ait eité aussi longuement 
et je ne doute pas de l'usage que, dès à présent, il entend faire 
de cette citation. 


Je voudrais user de lPaimable autorisation qu'il m'accorde 
pour æeplacer cette déclaration dans son cadre. Je Je ferai 


d'ailleurs avec non moins de discrétion qu'alors, 


Je me permets d'abord de rappeler, monsieur de Menthon — 
ce rappel sera surtout valable puur ceux de nos collègues qui 
ne siégeaient point dans la précédente Assemblée — que, cette 
nuit-là, nous étions appelés à nous prononcer sur une proposi- 
tion de loi qui reprenait mot pour mot le projet déposé par le 
Gouvernement que présidait M. Robert Schuman. 


M. François de Menthon. Non, par le Gouvernement précédent, 
celui présidé par M. Ramadier. 


M. Jean Binot. ...projet qui portait la signature des ministres 
M. R. P., vous vous en souvenez, 


Ce texte n'avait d'autre objet que d'étendre aux écoles resti- 
tuées à la nation les dispositions du statut scolaire général. 


J'ajoutai à Fépoque, avant ou après ce débat, lors de la dis- 
cussion budgétaire — je l'ai redit le 31 août en répondant à 
M. l'abbé Gau et je me permets de le répéter encore — que 
S'il s'était trouvé une majorité de rencontre ou de hasard pour 
nous permettre le vote d'un texte qui eût institué la natio- 
nalisation de l’enseignement, nous eussions écarté ce cadeau 
comme un cadeau empoisonné. 


» 


Monsieur de Menthon, je ne veux pas rouvrir le débat. Je 
nai nul besoin d'ajouter quoi que ce soit à ce qu'a dit mon 
Caarade le président Lussy au nom de tous les membres du 





groupe socialiste, Je me permets seulement d'apporter deux 
précisions. 


La première, c’est que le présent débat a des constquences 
politiques qui ont été dégagées tout à l'heure et dont il ne 
dépend plus de nous, ni de vous, hélas! qu'elles ne dispa- 
raissent d'ici longtemps. C'est M. Fauvet qui écrivait dans 
Le Monde ces jours-ci qu'il faudrait sans doute de grands périls 
ou de longs délais avant que quelque chose fût changé. Notre 
président M. Lussy l’a dit: aous n'irons point à Montoire. 


En second lieu, tous les socialistes regrettent, monsieur de 
Menthon, que, par ce texte qui recèle toute la hâte et toute 
la fièvre que vous avez montrées pour faire prévaloir coûte 
que coût?, sur toutes les autres discussions ce débat improvisé, 
insolite et malencontreux, ce « débat archaïque », comme a pu 
dire notre ami M. Billères, vous ayez compromis, pour un tétnps 
dont vous ne pouvez situer la durée, les condibons psyecholo- 
giques et tués à la faveur desquelles nous eussions pu abor- 
der un débat d'ensemble en vue d'assurer à la nation mére vi 
et à l'école de notre pays un statut qu'en eflet les conditions de 
fa vie moderne appellent à modifier sur quelques points. 


Monsieur de Menthon, je vous remercie de m'avoir permis de 
vous interrompre. Je veux répéter ce que je vous disais, ainsi 
qu'à vos amis, le 31 août, le répéter encore de toute mon âme 
et de toute notre conviction blessée et meurtrie pour longtemps: 
Dans cette affaire, si vous n'aviez travaillé que contre Îles 
seuls socialistes, ce ne serait pas grave, mais c’est contre l'unité 
de la nation que vous avez travaillé — vous aurez quelque loisir 
de le mesurer — et pour longtemps. ipplaudissements 
à gauche. — Mouvements divers au centre et à droite.) 


M. François de Menthon. Monsieur Binot, j'avais commencé 
mon intervention en rappelant vos déclarations de 1948 précisé- 
ment pour démontrer qu'il ne s’agit pas ici d'un prenuer débat 
scolaire et signaler au passage que cetle discussion sur la 
nationalisation des écoles des houillères nous à élé, à l'époque, 
particulièrement pénible et douloureuse, mais surtout pour 
indiquer que ce débat scolaire ne peut étonner ceux qui, depuis 
1946, ont suivi notre action au Parlement. 

On semble dire parfois: Vous avez récemment changé d'atti- 
tude. On semble dire: Après avoir accepté pendant longtemps 
le statu quo, vous faites de la question scolaire celle qui doit 
venir immédiatement dans cette première législature. 


Cependant, vous savez bien que, contrairement à 
allégations, nous n'avons jamais accepté le stafu quo scolaire. 


Vous savez bien que, dès Ja premiere issemblée nationale 
constituante, puis à la seconde assemblée nationale constituante, 
nous nous sommes battus pour l'inseription dans la Constitution 
d'une garantie de la liberté de l'enseignk ment, 


Vous savez bien qu'à propos du statut de l'enseignement 
technique, du statut des centres d'apprentissage, en septem- 
bre 1916, puis en décembre 1%48, nous avons dû lutter, et difti- 
cilement pour faire prévaloir nos conceptions. 


Vous savez bien que nous sommes sans cesse intervenus aussi 
en ce qui concerne les subventions aux mouvements de jeu- 
nesse, et que, dans chaque discussion du budget de éducation 
nationale, nous parlions de cette question qui nous tenait très 
à cœur. 


Vous savez bien aussi que nous avons manifesté sans cesse 
notre souci de garantir la liberté de conscience aux membres 
de l'enseignement public, par exemple lors de la discussion du 


statut du personnel remplaçant de l'enseignement du premier 
degré, le 30 novembre 1949. 


Faut-il rappeler encore le décret Poinso-Chapuis et les difti- 
cultés gouvernementales qni en sont résultées ? 


M. Robert Verdier. Nous ne l'avons pas oublié. 


M. François de Meathon. Mais je veux vous relire surtout 
l'avertissement formel que nous avons dû lancer, le %0 juin 
1950, avant de scrutin d’investiture de M. Henri Oucuille, lors- 
que, parlant au nom de mon groupe dans ce débat, je lui 
disais : 


« Vous n'ignorez pas, monsieur le président du conseil dési- 
gné, que nous ne pouvons passer sous silence, quel que soit 
notre très vif désir de faciliter votre tâche et de ne pas com- 
pliquer un accord de la majorité républicaine, un problème 
grave qui dépasse pour nous, de beaucoup, le plan des compéti- 
tions électorales et des luttes partisanes, puisqu'il engage pro- 
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fondément nos consciences, puisqu'il est lié à nos raisons de 
vivre. 

« Nous ne pouvons pas prenûre notre parti, nous ne saurions 
jamais prendre notre parti de l’état de choses actuel en matière 
scolaire, de la situation qui est faite aux familles chrétiennes 
qui usent de nos principes républicains fondamentaux de 
hherté et de leur droit le plus sacré en préférant pour leurs 
enfants un enseignement donné dans une école libre. » 


J'ajoutais : 
« L'unité nationale et l'unité réublicaine commandent que 
ne se prolonge pas la pénible situation d'aujourd'hui. » 


Je disais encore: 

« Vous savez bien aussi que la collaboration des partis répu- 
blicains attachés à l'avènement d’une véritable démocratie 
sociale et à un progrès continu et réel, dans les conditions 
matérielles et morales des masses populaires de ce pays, est 
indispensable, et plus que jamais, en face du réveil d’un certain 
capitalisme de combat. Cette collaboration ne | rer se pour- 
suivre longtemps avec eflicacité si, de pr et d'autre, nous ne 
nous attlaquons pas, enfin, à ce grand problème, pour nous 
efforcer de le régler selon les principes républicains de liberté 
et selon l'intérêt national. » 


M. Charles Lussy. Et vous avez quand même voté l’investi- 
ture ! 


M. François de Menthon. Nous l'avons votée après que M. Henri 
Queuille nous eut donné les assurances qui, vous le savez, ont 
cle répétées quelques jours plus tard. en ce qui concerne la 
création de ia commission d'étude des problèmes scolaires, 
création qui a été la condition de nos votes d'’investiture. 


(Applaudissements prolongés au centre.) 
M. Jean Binot, Cette commission, vous l’avez abolie. 
M Charles Lussy. Ne parlons pas des morts! 


M. François de Menthon. Faut-il vous rappeler encore les 
amendements déposés par M. Pierre-Henri Teïtgen, en mars 1951, 
en ce qui concerne l'attribution du minimum vital aux maîtres 
de l’enseignement libre, et par M. de Tinguy, en mai 19,51, 
accordant certaines exonérations aux ctablissements d’ensei- 
gnement libre ? 

M. Jean Binot. À la veille des élections! 
M. Maurice Deixonne. Quels états de services! 


M. François de Menthon. Vous saviez donc à quoi vous en 
tenir, Il ne peut y avoir de surprise de votre part, 

D'ailleurs, le président Lussy, tout à lheure, voulait bien 
dire à notre sujet: « Patience, persévérance, ténacité, » 

Ce n'est donc pas d'aujourd'hui que vous connaissez notre 
volonté, notre résolution d'obtenir plus d'équité en matière 
scolaire. (Applaudisstments au centre.) 


M. Edmond Barrachin. Ce sont vos ministres que vous applau- 
dissez ? 


M. le président. N'intlerrompez pas, monsieur Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Quand on fait une distribution des 
prix, il faut aller jusqu'au bout du palmarès. 


Nous applaudirons vos ministres tout à l'heure, quand la 
lecture du palmarès sera terminée, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Vous, vous aurez un accessit si vous 
êtes sages jusqu'au bout, (Sourires.) 


M. François de Menthon. Certes, nous aurions souhaité que 
Ja loi votée fût plus complète, La disjonction de l'article 4 a dû 
être acceptée par nos ministres, monsieur Barrachin, dans un 
souci uniquement national de stabilité gouvernementale, en 
une heure particulièrement difficile. (Applaudissements au 
gentre. — Exclamations à l'extrême droite.) 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. François de Menthon. Mais ce que nous apporte la loi n’est 
pas négligeable. Elle constitue dans l'immédiat une mesure 
d'équité dont nous nous réjouissons, 








Je conclurai en répétant une fois encore ces paroles pronons 
cées par M. Binot en 1948: « La loi va être votée. Le Gouver: 
nement J’appliquera. La République continue, » (Vifs applau- 
dissements yrolongés au centre. — Protestations à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Il s'agissait alors du maintien du stats 
quo et vous le savez. (Vives dénégations au centre.) J'étais 
rapporteur, reportez-vous à mes déclarations. 


M. le président. La parole est à M. Conombo, 


M. Joseph Conombo. Les indépendants d'outre-mer ont assisté 
et participé à tous les débats qui se sont déroulés dans cette 
enceinte sur cette question de l’enseignement privé. 


M. Auguste Tourtaud. Et M. Bruyneel vous a fait voter. (Mau- 
vements divers.) 

M. Joseph Conombo. Ils voteront la loi qui nous est soumise. 
Ils la voteront en dehors de toute querelle de religion, par 
souci de la justice, parce qu'ils ont vécu en France depuis 
longtemps au contact de toutes les couches de la population et 
qu'ils connaissent la détresse de l'enseignement privé. 

Ce faisant, ils pensent rendre service à des millions de 
compatriotes français métropolitains qui, instruits ici, seront 
demain leurs collaborateurs en Afrique et formeront les assises 
de la République et de cette Union française que nons voulons 
édifier sur de nouvelles bases. (Apmlaudissements sur certains 
bancs au centre et sur divers bancs à droite et à l'extrême 


droite.) 

M. le président. Conformément à l’article 80 du règlement, 
je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble de la proposition 
de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votanis........se.ssesoseose 073 
Majorité absolue .,............ssssssssee 287 


Pour l’adoption .......... 322 
COR. vs sde ue CS 


. 


L'Assemblée rationale … adopté. (Applaudissements au centre, 
à droite et à l'extrême droite. — Exclamations à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. René Schmitt, Vive l’école laïque quand même! 
M. Paul Hutin-Desgrées. Vive la liberté! Vive la République! 


M. Jean-Baptiste Guitton. Vive l’école laïque! 


dé if 
INTERDICTION D'EXPULSION DE CERTAINS LOCATAIRES 
Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour empêcher toute procédure d’expulsion pour 
cause de non-payement à l’encontre des locataires qui, béné- 
ficiaires de l'allocation compensatrice des augmentations de 
loyers, ne l’ont pas encore perçue. 


La parole est à M. Garet, suppléant M. Minjoz, rapporteur de 
la commission de la justice et de législation. 


M. Pierre Caret, rapporteur suppléant de la commission de la 
justice et de législalion. Mes chers collègues, suppléant mon 
collègue M. Minjoz, rapporteur de la commission de la justice, 
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dé 


je vous demande de bien vouloir adopter le rapport qu'il à 
déposé sur la À er ni de résolution dont il est l’auteur, 
rapport imprimé sous le n° 797, 


Les conclusions de ce rapport sont les suivantes: 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires : 
\ « 1° Pour simplifier et accélérer les formalités d'obtention et 
de payement de l'allocation compensatrice prévue par la loi de 
finances du 24 mai 1951 et le décret du 9 juillet 1451; 


« 2° Pour surseoir à toute mesure d’expulsion, pour cause de 
non-payement des majorations légales à l’encontre des loca- 
taires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice des aug- 
mentations de loyers, ne l'ont pas encore perçue, » 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mme Rose Guérin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, la présente discus- 
sion — qui s'engage d’ailleurs à la sauvette — aborde une des 
plus graves misères qui sont faites actuellement à notre peuple 
var la politique de réaction et de guerre du Gouvernement, 
l'impossibilité pour les vieux, les chômeurs, les économique- 
ment faibles de payer les majorations de loyer décidées par la 
majorité de la précédente Assemblée lorsqu'elle a supprimé 
l'article 40 de la Loi du 1° septembre 1948. 


Au lieu de passer des semaines à discuter vos projets gouver- 
nementaux et R. P. F. qui portent atteinte au principe même 
de la Constitution, il aurait mieux valu s'occuper de cette 
augoissante question. 


Au lieu de vous attacher à. dépenser des milliards pour sub- 
ventionner les écoles confessionnelles comme l'avait fait Pétain, 
il aurait mieux valu utiliser cet argent pour adoucir le sort des 
_… et des chômeurs qui ne peuvent pas payer leur trop lourd 
oyer. 


Mais le sort des travailleurs ne vous importe guère. Au 
contraire, vous êtes, pour la plus grande part, responsables du 
fait que le sort des économiquement faibles a été aggravé par 
l'application qui leur a été faite de la loi du 1° septembre 1935, 
loi particulièrement impopulaire. 


L'article 40 de cette loi apportait tout de même uüne garantie 
aux locataires les moins fortunés, en attendant qu'une alloca- 
tion compensatrice soit instituée, Mais il a été supprimé le 
23 mai dernier par la loi de finances et cependant l'allocation 
compensatrice n’est pas encore versée au moment où nous 
parlons, 


Pour faire payer les vieux, les économiquement faibles, une 
décision est vite prise, mais pour alléger leurs difficultés, le 
Gouvernement prend tout son temps. C’est ainsi que la décision 
d'augmenter le loyer à été prise le 2% mai 1951, Le décret 
d'application « de la compensation », n’a été pris par M. Clau- 
dius-Petit que le 9 juillet, Mais ce décret ne signifie encore rien, 
puisque depuis cette date, la circulaire d'application n'avait pas 
encore été publiée. Elle a été publiée le 8 septembre seulement, 
il y.a deux jours. 


Mais si M. Claudius-Petit à pris tout son temps, d’autres ont 
été beaucoup plus vite que Jui. Voici, pour ne citer qu'un exem- 
ple, une quitlance d'un gros propriétaire parisien, avocat par 
surcroît. 


« Reçu la somme de 6.000 francs à titre forfaitaire et transac- 
lionne! pour différence de loyer perçue en moins depuis jan- 
vier 1950 jusqu’au terme échu le 1° juillet 1951 inclus. À partir 
de cette date le loyer sera fixé d’après la surface corrigée selon 
les relevés, etc. ». 


Huit ri à peine après la décision de la majorité de 
l'Assemblée précédente, l'augmentation des loyers était par 
conséquent Fe Eee par ce gros propriétaire qui exigeait, à 
litre rétroactif depuis 1950, 6.000 francs d'acompte. 


Sa locataire, une vieille personne, craignant d’être jetée à 
la rue avec son mari paralysé, s'exécute et paie ces 6.000 francs 
qu'elle à été obligée d'emprunter. Mais l'allocation compensa- 
ice — d'ailleurs dérisoire, nous le voyons maintenant par la 
re qui vient d’être publiée — ne Jui est toujours pas 

sée ! 


Ce cas, hélas, n’est pas isolé et il y a pire! 


Le principe de l'égalité de l'allocation compensatrice et de 
augmentation de loyer avait été décidé par cette Assemblée. 





Je ne veux pas allonger le débat, mais il faut rappeler qu'au 
début du mois de mai dernier, à la suite d'un amendement de 
M. Minjoz, notre camarade M. Cristofol déclarait que la dispo- 
sition en question était insuffisante et qu'il n'était pas douteux 
que l'augmentation des loyers serait infiniment superieure à 
l'allocation compensatrice, 


« Dans ces conditions, ajoutait-il, ces locataires dignes d'in- 
lérêt, ces économiquement faibles, vont se trouver dans une 
situation très pénible », et notre camarade demandait « L'indeme 
nité compensatrice sera eégaie au Inonltant des augm tations 
de loyers ». 


Le résultat du vote fut: 329 voix pour et 252 voix contre. 

Donc, il y avait une majorité pour décider l'augmentation 
du loyer et l'allocation à verser. Mais le décret du 9 juillet 
et la circulaire d'application publiée depuis deux jours montrent 
bien que cette allocation, dite compensatrice, ne compensera 
absolument pas l'augmentation du lover, et qu'elle sera déri- 
soire à côté de cette augmentatio 


Enfin, dernière observation, on exige des économiquement 


faibles, des vieux, des chômeurs, qu'ils fassent l'avance de 
l'augmentation du lover. La circulaire elle-même précise qu'il 
faut, pour obtenir le formulaire de demande de l'allocation 


cormpensatrice, présenter quittance de lover a iaire de Ja 


localité, Autrement dit, il faudra avoir payé l'augm on 
avant même de pouvoir demander l'allocation compensat 0 

Et lorsqu'on voit les quatre pages du formulaire exigé des 
vieux et des économiquement faibles, on se fait d'avance une 
idée des difficultés qu’ils éprouveront à remplir cette demande, 
des démarches qu'ils auront à faire, des ti | e ju ils 
devront subir avant de toucher leur insignitiante allocation. 

Nous avions présenté une proposition de résolution qui, à 
notre avis, répondait mieux à l'attente des écor juermnent 
faibles, Nous demandions de surseoir à l'augment 
par l’article 74 de Ia loi de finan tant que l’allocati ri 
pensatrice n'aurait pas été versée. M. Grimaud a ét 6 
comme rapporteur de cette proposition de résolution, I aurait 
été honnête et normal de {a Jomiure à la discussion de IC QUI 
nous est soumise, 

Nous considérons néanmoins qu'il est nécessai le faire déjà 
ce geste et de voter texte qui vient d'étre rappo Ma 
nous nous réservons le droit de di pose] I inendement pour 
essayer de le compléter, Nous disons qu'il est nécessaire et 
urgent de faire plus encore qu'une proposition de résolution 
qui, nous le savons bien, n'a souvent pas, au yeux du Gouver- 
nement, plus de valeur qu'un vœu, 

Nous disons, dès aujourd'hui, qu'il fandra hâter Ja dise in 
à la commission de la justice de propositions de loi comme celle 
déposée par notre groupe, qui interdit toute expulsion de loca- 
taires tant qu'un relogement n'a pas été assuré. (Applaud 
ments à l'extrême aauche) et en même temp \ 1 
propositions que rou vons faites relatives à Ja D ) 


LI 4 1 
de toute augmentation du prix du lover tant que ne seront pas 
revalorisés d'une manière convenable et nécessaire 1 
les traitements, ainsi que les retraites et les allocat ; des 
vieux et des économi quement faibles, 


Telles sont les quelques observations que nous voul for- 
muler dans ce débat, Je le répète, nous regrettons qu'il vienne 
ainsi à la sauvette, alors qu'on à passé tant et tant de jours 


à discuter une proposition qui, elle, met en cause Jes principes 
mêmes de la République. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Ia parole est à Mme Francine-Lefebvre 


Mme Francine Lefebvre. N'ayant pu obtenir satisfaction lors 
du vote de l'article 74 de la loi de finances, qui a institué l'all 
cation compensatrice, j'ai, dès le début de cette législature, 
déposé une proposition de loi afin de modifier cet article 74, et 
j'appelle aujourd'hui, d'une façon toute particulière, l'attention 
du Gouvernement sur celte question, 


Je demandais, moi aussi, que cette augmentation de loyer ne 
soit perçue que lorsque les vieillards auraient touché l'alloca- 
tion compensatrice, car ils sont absolument dans l'incapacité 
matérielle de faire face à l'augmentation de loyer, 


En outre, je proposais l’extension de l'allocation compensa- 
trice aux économiquement faibles locataires dans les hôtels 
meublés. Ils payent des loyers particulièrement élevés, et l’allo- 
calion compensatrice représenterait malgré tout un certain 
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avantage qui leur permettrait de faire un peu mieux face à 
leurs obligations. 

Profitant du vote de la proposition de résolution qui nous est 
soumise, je pense que le Gouvernement voudra bien prêter 
äitention à ma requête et étendre aux locataires des hôtels 
meublés le bénéfice de l'allocation compensatrice instituée par 
l'article 74 de la loi de finances, et en même temps ne pas 
obliger les vieillards économiquement faibles à payer une aug- 
mntation de loyer avant qu'ils n'aient perçu l'allocation com- 
pensatrice. 

C’est une question de justice, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont, Mesdames, messieurs, c’est la loi du 
4 septembre 1948 qui a prévu l'allocation compensatrice de 
loyer pour les économiquement faibles. Son article 40 indiquait 
qu'un décret devait intervenir avant le 1*r juillet 1949. 

Nous avons donc exactement deux ans de retard. 

On aurait pu croire, mesdames, messieurs, qu'un gouverne- 
ment qui avait mis tant de temps malgré des protestations, dont 
certaines formulées par moi-même à cette tribune, aurait pu 


enfin nous proposer un texte nous donnant satisfaction. 

J'ai le regret de constater qu'il n’en est rien. D'abord parce 
que l'allocation accordée ne correspond pas à l'augmentation 
de lover, 


On a violé deux lois, celle du 1% septembre 1948, qui pré- 
voyait que l'allocation devait représenter l'intégralité de l'aug- 
mentation, et cette loi du 24 mai à laquelle on faisait tout à 


l'heure 


Le résultat est que 
les : 
EUperiIcures 
pensatrice. 

En réalité, seuls les locataires de petits logements pourront 
bénéficier à peu près intégralement de l'allocation compensa- 
trice et n'auront pas à prendre en charge une partie de l’aug- 
mentlation de loyer qui leur sera réclamée. 


allusion, 


contrairement au vœu du législateur, 
onomiquement faibles se verront réclamer des sommes 
lle qu'ils toucheront de par l'allocation com- 


a CCut 


D'autre part, il est profondément regrettable que les loyers 
aier.t pu être exigés des locataires avant même qu'ils puissent 
toucher l'allocation compensatrice. C'est ainsi que tous ceux 
qui payent les loyers d'avance ont dû, au terme du 1% juillet 
dernier, payer une augmentation, et bien souvent ils ont été 
dans l'impossibilité de le faire. 
ls ont été en conflit avec leur propriétaire, et il y a eu là un 
trouble que le Gouvernement, mieux avisé, aurait pu éviter. 

Je tiens, d'autre part, à attirer l'attention du Gouvernement 
sur le fait qu'il y a encore huit jours, aucune mairie de Paris 
n'avait recu de formules... 

M. Raymond Dronne, Ni en province. 

M. Frédéric-Dupont. et je crois qu'en province la situation 
est identique. 

Ainsi donc, vous publiez dans les journaux des communiqués 
disant que les économiquement faibles devront aller dans les 
mairies remplir certaines formules. Vous savez que ce sont par 
définition des gens pauvres et âgés, et vous leur imposez un 
déplacement pour s'entendre dire par un employé de la mairie 
que les formules ne sont pas encore arrivées, 


Mesdames, 
un signe de désordre. 

Mes amis et moi-même volerons naturellement, le texte de 
Ja proposition de M. Minjoz. Cependant pour conclure, je tiens 
à protester contre le fait qu'un décret qui était attendu depuis 
si longtemps, qui survient avec deux ans de retard, ait été pris 
dans de semblables conditions de légèreté. 


messieurs, c’est profondément regrettablé, c'est 


Dans cette légèreté, je vois à nouveau la preuve, après tant 
d'autres, de la facon dont les gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis quelques années se désintéressent du sort de ceux 
jui sont pourtant si malheureux, les économiquement faibles. 
irniondiieeense à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je désire très brièvement compléter l’inter- 


vention que vient de faire M. Frédéric-Dupont 


| 





——.. 


Un texte est actuellement pendant devant la commission de 
de la justice et de législation, texte qui tend à réparer ce 
relard du Gouvernement qui a fait que nous n’avons pas eu dé 
décret d'application de la disposition prévue par la loi du 
1°< septembre 1948 concernant l'allocation compensatrice, et que 
de ce fait, des propriétaires, sur qui le hasard a voulu qu 
tombe le fardeau de locataires économiquement faibles, doivéns 
supporter celte réduction de loyer d'une manière, semble-t-il, 
définitive. 

Avec quelques collègues, nous avons demandé que cette, 
lacune soit comblée par un texte nouveau. C’est une mesure de! 
justice que nous attendons du Gouvernement. (Applaudisse+. 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. René Pleven, président du conseil. Le Gouvernement tiens 
dra le plus grand compte des observations présentées par no$ 
collègues. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolue 
tion : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires : 


« 1° Pour simplifier et accélérer les formalités d'obtention et 
de payement de l’allocation compensatrice prévue par la loi de 
finances du 24 mai 1951 et le décret du 9 juillet 4951; 


« 2° Pour surseoir à toute mesure d'expulsion, pour cause de 
non-payement des majorations légales à l’encontre des loca- 
aires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice des aug- 
mentations de loyers, ne l’ont pas encore perçue. » 


Mme Duvernois a déposé un amendement tendant à complé- 
ter le dernier alinéa de la proposition de résolution par les 
mots: « et pour surseoir à toute augmentation de leur loyer 
tant que l'allocation compensatrice ne leur aura pas été 
versée ». 

La parole est à Mme Duvernois. 


(M. André Mutter, vice-président, remplace M. Fernand 


jourom au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, messieurs, je veux, au 
nom du groupe communiste, attirer l'attention de l’Assemblée 
nationale sur les expulsions qui frappent les économiquement 
faibles, Des cas nous sont signalés, hélas! de villes et de 
villages de toute la France. 


Il est vrai que les vieux et les vieilles sont l’objet de pres- 
sions de la part de certains propriétaires qui essayent de leur 
faire payer leur loyer «d'après la surface corrigée, alors que 
l'indemnité compensatrice de loyer aux économiquement 
faibles n’est pas encore appliquée, comme vous le savez. 


Je pose la question au Gouvernement: Les préfectures sont- 
elles en possession des sommes nécessaires au versement de 
l’allocation compensatrice ? 


Nous estimons que vous n’avez pas le droit de continuer à 
vous moquer de la misère des vieux et des vieilles. Je me per- 
mets de vous signaler cette détresse vraiment terrible, 


Vous vous souvenez certainement de ces deux vieilles 
femmes, deux sœurs de la ville d'Orsay, en Seine-et-Oise. Elles 
sont parties un jour mettre fin à leur triste vie, parce que, 
malheureusement, elles étaient dénuées de ressources. 


De nombreuses lettres nous témoignent que ces cas ne sont 
pas isolés. Egalement des .Clayes-sous-Bois- nous parvient une 
lettre d’une femme de 86 ans qui m'indique son appréhension 


en pensant à cet hiver. Elle ne pourra pas acheter son charbon. . 
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Une autre vieille de soixante-seize ans m'écrit: « Je me trouve 
gans ressources, Il ne me reste qu'une issue, c’est de mourir. 
Le matin en chauffant mon café, en tournant le robinet à gaz, 

e me dis: « ce serait si vite fait, Une chose m'arrête: je crois 
en Dieu », 

ll est vrai que la vie est difficile pour ceux qui vieillissent 
dans notre pays et qui subissent votre politique de misère, de 
réaction et de préparation à la guerre. En régardant certaines 
photos de presse, nous pensons que nos ministres n'ont pas ces 
réoccupalions, et nous voudrions leur demander de se pen- 
cher un peu sur la détresse de nos vieux et de nos vieilles afin 

u’au lieu d’une augmentation dérisoire de 15 p. 100, la retraite 
es vieux bénéficie d’une véritable augmentation qui mettrait 
fin à leur misère. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pour ces raisons qu’au nom du groupe communisle je 
demande que la proposition de résolution n° 695 soit complétée 
dans le sens de mon amendement, pour lequel nous demandons 
le scrutin, afin que le Gouvernement puisse donner satisfaction 
à cette catégorie de Français. (Applaudissements à l'ertrèême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur suppléant. Mes chers collègues, la commis- 
sion se la justice n'a pas délibéré sur l'amendement de 
Mme Duvernois, mais je m’'empresse d'indiquer en mon nom 

ersonnel qu'il ne me parait pas possible d’accepter cet amen- 
dement, car vous demandez, madame, dans une proposition de 
tésolution que nous revenions sur une disposition léga:e. 

Si vous voulez modifier cette disposition légale, déposez une 
proposition de loi car vous ne pouvez pas la modifier par un 
simple amendement à une proposition de résolution. 

C'est pour celte raison, sans que Ja commission de la justice 
ait pu en délibérer, je le répète, et parlant en mon nom per- 
sonnel, que je demande à l’Assemblée nationale de rester dans 
un domaine de sagesse et dans le cadre de la proposition de 
résolution rapportée par M. Minjoz. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Du- 
yernois. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


es le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
1; 
Nombre des votants...….....s.s.esssessees 306 


Majorité absolue.......s..ssssnmescsecos.e 194 


Pour l’adoption.........., 296 
Contre CERRERREE IL EIELLLLLZ] 19 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Mlle Marzin a déposé un amendement tendant à comp'cter le 
dernier alinéa de ia proposition de résolution par les mots: 

# Que ces locataires soient de droit commun, locataires 
d'offices publics d'habitations ou locataires d'hôtels meublés ». 


La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. L'objet de mon amendement est tout 
Simplement de faire préciser que les dispositions de la propo- 
Sition de résolution s'appliqueront non pas seulement aux loca- 
taires généralement désignés sous ce terme, c’est-à-dire les 
locataires de droit commun, mais encore à ceux des offices 
Publics d'habitations et à ceux qui vivent en meublé. 


Malheureusement, il n’est pas possible, puisque juridique- 
ment les locataires des hôtels ne sont pas considérés comme 

Is, de leur étendre le bénéfice de ces dispositions. Nous le 
regreltons très vivement, 


C’est pour nous une occasion de rappeler au Gouvernement 
Qu'il faut absolument rapporter l'arrêté de M. Buron qui a 
inSlitué sur le prix des hôtels des majarations absolument 
Séandaleuses que la plupart des gens et, pus particulièrement, 








les très nombreux économiquement faibles qui vivent dans les 
gtandes villes, surtout à Paris, dans ces hôtels meublés, ne 
peuvent pas supporter. Il faut rapporter cet arrêté. Pour les 
autres locataires économiquement faibles, chômeurs entre 
autres, qui vivent soit dans des immeubles régis par le droit 
commun, soit dans ceux des offices d'habilaliou, soit en 
meubiés, il faut appliquer largement les dispositions de la 
résolution, 

Tel est le sens de mon amendement, Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapportéur suppléant, La commission n'a pas délibcré 
sur cet amendement dont, d’ailleurs, je n'ai pas eu le texte. J'ai 
l'impression, d'autre part, que l’Assemblée est disposée À 
ajouter à cette proposition de résolution à peu près n importe 
quoi. Je la laisse juge de sa décision. 


M. Daniel Mayer. Ce n'est quand même pas n'importe quoi. 


Mme Lucie Guérin, Si vous appelez n'importe quoi lee reven- 
dications des économiquements faibles et des vieux, vous 
exigérez. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mile Marzin. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix la proposition de résolution, complétée par 
les amendements que l'Assemiblée vient d'adopter. 


(La proposition de résolution, ainsi complétée, mise aux voiry 
est adoptée.) 


— 6 — 


REDEVANCES POUR OCCUPATION DE BATIMENTS PROVISOIRES 


Discussion en deuxième lecture d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi (adoptée par J’ASs- 
semblée nationale dans sa première législature), tendant à 
modifier l'article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 rela 
aux redevances pour occupation de bâliments provisoire 
(N°s 24, 631 et 912.) 

La parole est à M. Garet, suppléant M. Triboulet, rapporteur 
de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre. 


M. Pierre Garet, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, 
l° vous rappelle brièvement que, dans les régions sinistrées, 
des bâtiments provisoires ont été mis à la disposition des habi- 
tants dont on avait pas encore reconstruit les immeubles. 


En vertu de la loi du 8 août 1947, on a demandé à partir de 
celte époque à ces occupants de bâtiments provisoires, qui 
n’ont par conséquent pas encore retrouvé leurs demeures défi- 
nitives, de payer cerlaines redevances. 


La proposition de loi qui vous est soumise tend à modifier 
les dispositions de cette loi du 8 août 1947. 


Les modifications reposent sur deux points. D'une part, on 
estime, et je pense que vous serez de cet avis, qu'il est illogi- 
que, pour un propriétaire sinistré qui ne peut rentrer chez lui 
parce que Sa maison n'est pas reconstruite, de lui faire payer 
une location. C’est l’objet de l'article 1°, 


t 


D'autre part, la proposition de loi règle également Ja question 
de la rétroactivité dans la mise en recouvrement des sommes 
dues. 

J'ajoute que nos discussions devant la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre ont abouti à l'adop- 
tion à l’unanimité du texle qui vous est soumis. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de faire preuve de 
la même unanimité. 


M, le président. La parole est à M. La Chambre, rapporteu 
pour avis de la commission des finances. 


M, Guy La Chambre, porteur pour avis. La commission des 
es conclusions de la commission de 


finances est d'accord sur 














7272 ASSEMBLEE NATIONALE += SEANCE DU 10 SEPTEMBRE 1951 





la reconstruction et des dommages de guerre pour reprendre le 
texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale dans 
la dernière législature. 


M. le président, Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
eussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. x 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicl à.) 

M, le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article A.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l’article A 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
\rt. A (nouveau). — Le premier alinéa de l’article 50 de la 

loi n° 47-1465 du 8 août 1947 est remplacé par le texte suivant: 


« Toute occupation de bâtiments provisoires visés à l’ali- 
néa 2, {° de l’article 11 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
4945 donne lieu, avant de devenir effective, à l'établissement 


_ 


tre, suivant des modalités prévues par un arrêté pris 
conjointement par le ministre des finances, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le ministre des anciens 
| nts et victimes de la guerre, par lequel le bénéficiaire, 


entre autres obligations, s'engage à verser une redevance au 
Trésor, en atténuation des dépenses que ce dernier est appelé à 
su po 1 

Pe } e ne deman ie 1a parole 2.0 

Je mets aux voix les conclusions de la commission. 


la commission, mises aux voir, Sont 


U 
[A f ' 17.1 

M. le président, La commission propose, pour l'article 1°; 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
ni 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 4%, — Il est inséré duans l'article 50 de la loi n° 47- 
1555 du 8 août 1947, après l'alinéa premier, un alinéa nouveau 
u [151 } Cu 

« Cette redeva n'est due que lorsque le- bénéficiaire était 
locataire avant le sinistre des locaux ou installations qu'il occu- 
pait comme habitation ou pour son usage professionnel, agri- 

+ t n . pe . 1 9tS ? 
cole, industriel on commercial; lorsqu'il en était propriétaire, 
il sera exempté de cette redevance, mais devra renoncer à 


d'allocation d'attente correspondant à ces locaux ou installa- 
tions. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 1®, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix est adopté.) 


[Artu Le 2.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 2, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre Je texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
zoièr leciure, 

Ce texte est ainsi conçu 


« Art, 2, — Les deuxième et cinquième alinéas de l’article 50 
de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 sont ainsi modifiés: 


« Deuxième alinéa, — Le taux des redevances est fixé par le 
directeur des domaines, après avis de la commission départe- 
mentale de la reconstruction, du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, » 


Cinquième alinéa. — Ces redevances, obligatoirement affec- 
tées à l'entretien et aux D pen des bâtiments provisoires 
visés à l'alinéa premier ci-dessus, sont perçues par l’adminis- 


| tration des domaines selon la procédure suivie en matière de 
recouvrement des produits domaniaux. Elles ne seront dues 
qu’à compter du jour de la signature de l'engagement d'occu- 
pation et au plus tôt à partir du 1% janvier 1949. Toute somme 
versée avant les dates ainsi fixées viendra en déduction des 
termes à venir. Toutefois... » 


(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

‘(L'article 2, ainsi rédigé. mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


Ne 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU TCHAD 
(Collège des citoyens de statut personnel). 


Adoption des conclusions du rapport du 16° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport du 10° bureau sur les opérations électorales du terris 
toire du Tchad (collège des citoyens de statut personnel), 

Le rapport de M. Gaumont, concluant à la validation, a 61€ 
inséré à la suite du compte-rendu in ezxtenso de la deuxième 
séance du 24 août 1951. 

La parole est à M. Gaumont, rapporteur. 


M. Daniel Mayer, Y a-t-il des contestations ? 


M. le président. Il n’y avait qu'une contestation émanant dé 
M. Houphouët-Boigny, mais notre collègue est absent. 

Je mets donc aux voix les conclusions du rapport tendant à 
la validation. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Bechir Sow et Sou sont 
admis. (Applaudissements à droile et à l'extrême droite.) 


—— 8 ——_— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Mes chers collègues, l'ordre du jour ‘est 
épuisé, abstraction faite, bien entendu, de la discussion éven- 
tuelle en deuxième lecture du projet de loi et de la proposition 
de loi scolaires constituant les points 6 et 7 de l'ordre du jour, 
et dont le Conseil de la République n’a pas encore commencé 
l'examen. 

Quand l'Assemblée entend-elle tenir sa prochaine séance. ? 


M. Clément Taïllade, Je propose le mardi 18 septembre. 
M. Robert Coutant, Je demande Ja parole. 
M. le président, La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant, Mes chers collègues, le fidèle attachement 
à l’école confessionnelle montré par la nouvelle majorité, dont 
on entend déjà craquer la frêle ossature, sa tendre sollicitude 
envers un personnel enseignant menacé, paraît-il, de mourir 
d'inanition à brève échéance, auront sans doute permis à 
nombre de nos collègues d'obtenir à l'avance leur biMet de pas- 
sage pour un monde que l’on dit meilleur, (Aires.) 


Tous ceux qui peinent, tous ceux qui souffrent sont l’objet de- 
vos soucis. L'injustice et la misère vous touchent profondé-; 
ment, n'est-il pas vrai ? 


Songez alors que, pendant les longues semaines où tous vos 
: efforts visaient à saper la laïcité de l’école et de l'Etat, des 
: hommes, des femmes attendaient le bon vouloir de l'Assem 
; blée pour obtenir une amélioration de leur sort difficile. 


# Les pensionnés mineurs devaient toucher une majoration de 





. leur retraite à l'échéance du 1* septembre, 
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f M. Raymond Dronne. Soyez sérieux. Vous avez proposé le 
départ en vacances dès le début de cetle session. 


‘ M, Robert Coutant. Nous sommes le 10. Ils attendent tou- 
urs. Le Gouvernement avait déposé un projet de loi accor- 
dant cette majoration et prévoyant son financement. Le vote 
sans débat était demandé. Le rapport de mon collègue et ami 
M. Paul Sion était prêt. Ce projet n'a pu venir devant l'Assem- 
blée faute de conférence des présidents. Vous voudrez, j'en 
suis sûr, que les pensionnés mineurs aient rapidement satis- 
faction. 

Pour cela, il faudra admettre de prolonger quelque peu ce 
u’on à appelé la petite session. Mardi, la conférence des presi- 
dents doit se réunir. Ce projet devra nécessairement être jins- 
erit à l’ordre du jour de nos travaux de la semaine prochame. 


M, René Pleven, président du conseil. Sans débat. 


M. Robert Coutant. En otûre, les problèmes économiques et 
sociaux prennent une acuité redoutable. 


La fixation d’un minimum interprofessionnel garanti à vn 
taux nettement inférieur à celui 00 a été avancé par l’ensemble 
des organisations ouvrières, les hausses importantes annoncées 
our les produits de consommation courante, hausses touchant 
Rarement les budgets ouvriers et surtout les budgets plus 
modestes encore de ceux qui n’ont que de maigres ressources 
lixes, l'insécurité du lendemain, la tension internationale, tout 
cela alourdit l'atmosphère et est l'annonce d’orages possibles. 


Ne pensez-vous pas qu'il serait temps, pour la dignité de 
J'Assemblée, de nous pencher sur ces questions cruciales ? 


Vous aurez l’occasion la semaine prochaine, si toutefois vous 
partagez nos préoccupations, d'atteindre cet objectif. 


En eflet, la commission du travait et de la sécurité sociale, 
après avoir voté l'urgence pour une proposition socialiste rela- 
tive à l’échelle mobile du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, a, par 26 voix et avec 14 abstentions, adopté les conelu- 
sions de son rapporteur. Le Gouvernement s’est opposé à l'ur- 
gence étant donné — et c’est vous, messieurs, qui en êtes 
responsables — que l'ordre du jour qui avait été arrêté ne le 
permettait pas, 


Dès mardi, cette lacune peut être comblée. Tous les groupes, 
et surtout ceux dont les représentants à la commission ont voté 
avec nous l'urgence et le rapport, voudront retarder de quel- 
ques jours un départ en vacances déjà limitées et demanderont 
rgalement l'inscription à l’ordre du Jour de la discussion de ;a 
proposition de loi relative à l'écheiie mobile. 


Vous serez donc d'accord avec nous, mes chers collègues, 
pour que soient fixés à mardi seize heures le jour et l'heure 
de notre prochaine séance et, sur ce” point, je demande 1e 
serulin. 


M. Paul Cermolacce. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, après avoir fait 
montre d'un grand empressement au rythme de trois séances 
par jour depuis plus d’une semaine, et hier quatre séances, la 
nouvelle majorité croit nécessaire de prendre du repos, peut- 
être pour digérer le sale coup qu'eile vient de porter à l’écnle 
publique sous la direction de M. Paul Reynaud, promu maître 
de manœuvre de la nouvelle majorité. 


M. Pierre de Benouville. Dont vous êtes, puisque vous votez 
pour le Gouvernement. 


M. Paul Cermolacce. et choisi en raison de ses références 
qui ont amené Pétain au pouvoir pendant la guerre, sapant les 
nsütutions républicaines et préparant aujourd'hui, dans les 
mêmes conditions, la venue de de Gaulle. (Interruptions à l’ex- 
trême droite.) 


Le résultat immédiat de ce sale coup consiste à aggraver les 
difficultés des petites gens en faisant passer la taxe à la pro- 
duction de 14,8 p. 100 à 15,10 p. 100, hausse dont les répercus- 
sions se feront sentir en cascade chez les consommateurs. 


Un autre résultat de votre demande de congé, c’est d'éviter 
que le Gouvernement donne à l’Assemblée les explications 
Qu'e'le est en droit d'attendre, notamment sur sa poiitique éca- 
nomique, et dont le groupe communiste a maintes fois formulé 


là demande, 





Mais un fait nouveau vient de se produire et milite en faveur 
de notre demande. 


Poussé par la volonté des travailleurs qui s'unissent dans 
leurs usines, chantiers et bureaux, le Gouvernement, à sun 
corps défendant, a été amené à prendre certaines décisions. 


Cela est la preuve qu'il est possible à la classe ouvrière 
d'obtenir, même avec un gouvernement réactionnaire, des amé- 
Hiorations à son sort, à condition de s'unir et d'agir, et nous 
saluons cette unité qui est le gage certain de nouvelles et com- 
plètes victoires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Quelles sont les décisions prises ? Le Gouvernement vieal de 
fixer à 100 francs de l'heure le salaire minimum ioterprofes- 
sionnel garanti, soit, pour 45 heures de travail, un minimum 
mensuel de 20.000 franes pour la région parisienne, chiffre très 
inferieur à celui qui est demandé par les organisations syndi- 
cales, C. G. T., C. F. T. C., F. O. et cadres unanimes. 


La décision gouvernementale est loin du compte et ne com- 
pense pas les dernières hausses intervenues depuis le mois de 
mars dernier, date de la dernière augmentation du salaire mini- 
mum garanti, en même temps que celte décision porte atleinte 
à la durée Jégale de la semaine de travail. 

En outre, ï! ne s’agit que du salaire minimum garanti, qui 
n'imtéresse qu'une très faible partie des travailleurs. Em s'en 
tenant à cette seule augmentation, Je Gouvernement refuse de 
tenir compte de la volonté de la classe ouvrière de voir ses 
salaires dotés de l’échelle mobile, seuie mesure capable actuel- 
lement de préserver de toule nouvelle diminution le pouvoir 
d'achat des travailleurs, 


Quant aux allocations familiales, elles seront, dit-on, majorées 
dans la proportion où se trouveront accrues les ressources des 
caisses du fait de l'augmentation du salaire mensuel, Or, ainsi 
que nous venons de le constater, l'augmentation du salaire 
minimum garanti est lojn d’affecter tous les salaires, La majo- 
ration prévue ést donc problématique. En tout cas, le Gouver- 
nement tourne le dos à la loi, qui veut que les allocations fami- 
liales soient calculées sur la base de 225 fois le salaire horaire 
du manœuvre de la métallurgie parisienne. 


Les allocations aux vieux travailleurs et aux économiquement 
faibles seront, dit-on, majorées de 15 p. 100, cependaet que es 
chiffres officiels révè.ent une auginéralion de 24 p. 100 du 
coût de la vie depuis l'an dernier et que lan maintient les 
abattements de zone, créant ainsi plusieurs catégories de vieux 
travailleurs. Mais, dans le même temps, le Gouvermement 
décrète une nouvelle série de hausses frappant les produits de 
base les plus essentiels, ce qui déterminera une nouveile hausse 
des prix et aura pour effet de reprendre d’une main et bica 
au delà ce qu’on a consenti, ce qu’on a été obligé de dourner 
de l'autre. 


Cela illustre bien le caractère mensonger des promesses pro- 
diguées au cours de la campagne électorale par les apparentés 
et la nouvelle majorité constituée avec le R. P.F. 


M. le président. Vous devez parler sur la date et non pas 
sur le fond. 


M. Paul Cermoiacce. Par l'augmentation déjà intervenue sur 
le prix du carnet de métro, la prime de wansport, qui s'ajoute 
au Salaire garanti de la région parisienne, en restant Ja même, 
se trouve amputée de 30 p. 100. Et vous refusez d'étendre cette 
prime aux autres grandes communes. 


Le nouveau prix du pain qui entre en vigueur dès aujourd'hui, 
fa qu'un économiquement faible qui, avec son aliocation de 
24.500 francs, pouvait acheter 628 kilogrammes de pain dans 
l'année, ne pourra plus, avec son allocation majorée, en 
acheter que 516 kilogrammes. Queïle sollicitude de la part du 
Gouvernement et de sa majorité ! 


Avec votre polilique, les cas de suicides seront encore plus 
nombreux. 


Ïl y à encore l’augmentalion de 20 p. 100 sur le charbon, 
de 10 p. 100 sw l'acier et l'électricité, Augmentations provi- 
soires, dil-on, mais, jointes aux multiples vexations imposées 
aux petits commercants, eLes soulèvent la colère de toutes les 
petites gens. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Vos mesures de hausse sont illégales, car la loi n'autorise 
le Gouvernement à décreter de hausses qu'après avoir consuité 
et reçu l'avis du conseil national des prix. Or. au sein de cet 
Organisme, une molion commune signée de la C. G. T. de la 
C. F, T. C., de F. O0. et des cadres, à laquelle s’est ral'iée la 
confédéralion générale de l'agiculture, demande au conseil 
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national des prix de refuser la prise en considération des 
propositions gouvernementales dans les conditions où elles lui 
ont élé soumises, Cette résolution a été votée à l'unanimité, 
le représentant du patronat s'abstenant. 


Pour toutes ces raisons, au nom du groupe communiste, je 
dépose la motion suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas ajourner ses tra- 
vaux tant que n'auront pas été discutées les questions inté- 
ressant les travailleurs et notamment : 

« lo La fixation à 23.600 francs du salaire minimum interpro- 
fessionnnel garanti: 

« 2° L'établissement de l'échelle mobile des sahires; 

« 3° L'aggravation du coût de la vie en raison des hausses 
projelces, » 

Sur cette motion, je demande le serutin., (Applaudissements 
à l'extrême qauche. 


M. le président. En vertu de l'article 34 du règlement, 
l'Assemblée est appelée à statuer uniquement sur la date de 
la pro haine séance. 

C'est à la conférence des présidents qu'il appartiendra d'exa- 
miner les suggestions qui viennent d’être faites. 


M. André Pierrard. Notre motion est une motion préjudicielle. 


M. le président, Non. 


M. Robert Coutant. J'ai bien demandé à l'Assemblée de fixer 
le jour et l'heure de la prochaine séance. 


M. le président. Je répondais à M. Cermolacce. 

La motion du groupe communiste tend à faire fixer trois 
points d'un ordre du jour. Or, cette question est de la compé- 
la conférence des présidents. 

consulter FAssemblée sur la date de la prochaine 
ntendu qu'entre temps la conférence des prési- 


tence de 


Je vais 
séance, étant e 
dents se réunira. 

Je suis saisi par M. Taïllade d'une proposition tendant à fixer 
K# prochaine séance au mardi 18 septembre, à seize heures, 

M. Nené Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement 

M. le président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel 
au réglement 


\vant que la proposition de M. Taillade soit 
demande, conformément à l'article 46 du 
soit appelée à statuer sur notre 


M. René Lamps. 
[lt t atix ViMXx, | Les 
réglement, que l’Assemblée 
motion préjudieielle, 

&W. le président. J'ai d'abord élé saisi de la demande de 
M. Taillade. 

i } | n’est pas recex ible, car, je le répète, 
ix termes de l'article 54 du réglement. c'est à la conférence 
proposer un ordre du jour à 


nt quil 3 1 
l is QU IH à! artient de 


M. Daniel Mayer. Je demande Ja parole. 


M. le présic'ent. La parole est à M. Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. Malgré l'heure matinale et puisque nous 
avons la bon fortune de voir encore au banc du Gouverne- 
ment, outre deux ministres, M. le président du conseil, peut- 
être ce dernier pourrait-il honnêtement nous dire à quelle date 
le Gouvernement serait à la disposition de l’Assemblée pour 
que celle-ci puisse évoquer utilement les problèmes de carac- 
tere et social soulevés notamment par M. Coutant. 


Je ne veux pas revenir sur les votes qui sont intervenus tout 
à l'heure, mais je constate qu'on à pu, pour une catégorie de 
citovens qui ne représente tout de même, si intéressante soit- 
elle, qu'une fraction de la nation, consacrer de longues séances 
et de nombreuses délibérations ministérielles. Je ne demande 
pas que l'on fixe la durée des débats gg dd rentre au 
nombre des salariés intéressés, mais que la discussion puisse 
rapidement s'ouvrir et, à cette fin, que le Gouvernement nous 
fasse part de ses intentions, 


momique 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 





M. René Pleven, président du conseil, H appartiendra À 1 
conférence des présidents, puisque le règlement lui attuibue 
compétence pour proposer un ordre du jour à l’Assemblée! 
de statuer sur la demande de nos collègues socialistes, À ce 
moment, le Gouvernement fera connaître ses intentions, à. 


M, le président. Je mets aux voix la proposition de M. Tailladg 
tendant à fixer la prochaine séance au mardi 18 septembre, & 
seize heures. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 


Nombre des votants........sesessessos.e 023 
Majorité absolue ........,..,...es.seesce 312 


Pour l'adoption .......... 294 
COplRS Vo cosroscocssscese.. SR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


} 
Je suis saisi d’une nouvelle proposition tendant à fixer [à 
prochaine séance au mardi 11 septembre, à seize heures, 


Je mets aux voix cette proposition. 
(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


— 9 — 


. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai recu de M. Cermolacce une demande 
d'interpellation sur la politique économique du Gouvernement 
et, notamment, sur les décisions qu'il a prises en ce qui concers 
ne le salaire minimum interprofessionnel garanti et les hausses 
de prix de certains produits. 


La date du débat sera fixée ultérie1rement, 


NT 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Meck et piusieurs de se 
collègues une proposition de loi tendant à majorer les taux 
de crédit accordés à un ouvrier désirant s'installer commé 
artisan. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1056, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assenliment.) 


RAT pe 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, mardi 1t septembre, à seize heures 
séance publique : 
Fixation de l'ordre du jour. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à cinq heures quarante minules.) 


Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
Paun LaAIssy. 
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8: | Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
_ : sée sur l’urgence de la discussion de la proposition de réso- 
iution de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses collègues, 
| tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
d4 k tions utiles et en particulier à accorder un premier secours 
substantiel d'extrême urgence pour permettre à l’adminis- 
ù tration locale de secourir les sinistrés de la Martinique 
(n° 970). 


ns | 


19 Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 9 septembre 4951, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discussion 
d'urgence dépos(e au début de la séance du 5 septembre 4951 par 
Véry pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions utiles et en particulier à 
accorder un premier secours substantiel d'extrême urgence pour 
æ Rruniqu à l'administration locale de secourir les sinistrés de la 
artinique. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: PLEVEN, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de ja commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Edouard Bonnefous tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder son aide aux populations de Seine-et-Oise 
victimes d’un orage de grêle dans la nuit du 29 au 30 août 
1951 (n° 1013). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 9 seplembre 1951, 
| Monsieur Je président, 
| Vous avez b'en voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 seplembre 1951 par 
M. bonnefous pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder son aide aux populations de la Seine- 
ét-Oise victimes d’un orage de grêle dans la nuit du 29 au 30 août 

951. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuel- 
Jement arrêté par l’Assemblée nationale ne yermet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’expression de 
ma très haute considération. 

Signé: PLEVEN. 


20 Avis de La commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 

| sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Mignot et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à publier un décret portant règle- 
ment d'administration publique concernant le payement du 
pécule des déportés et internés politiques visés par la loi 
n° 48-1404 du 9 septembre 1948 et des ayants cause des pri- 
Sonniers de guerre décédés en captivité visés par la loi 
n° 50-956 du 8 août 1950 (n° 1014). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 9 septembre 1954. 
Monsieur le président, 


:, Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 septembre 4951 par 
. Mignot pour sa gratos de résolution tendant à inviter le 
uvernement à publier un décret portant règlement d’administra- 
Uon publique concernant le payement du pécule des déportés et 
pus Ms sp ve par la Le ne 48-1404 4 9 Coggeserre 
{ yants cause des prisonniers de guerre décédés en captivité 
USÉs par la loi ne 50-966 du 8 août 4960. 










J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permel n5s au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cetie demande de 
discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


7 seplembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa réunion du 
vendredi 7 septembre 1951, la commission des pensions à adopité 
l'urgence pour la proposition de résolution (n° 1614), de M. Mignaot 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à publier un décret portant règlement d’adminisitraton gublique con 
<ernant le payement du pécuie des déporés et 
visés par la Ki ne 48-1404 du 9 septembre 1918 el des ayants cause 


imternés poliliques 


des prisonniers de guerre décédés en captivité visés par la loi n° 50- 
956 du 8 août 1950, 

Cette décision a été prise à l'unanimité des vingl-lrois membres 
présents. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 


BEGOUIN. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres: 
sée sur l'urgence de la discussion de la pronosition de résolu- 
tion de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir immédiatement 
un crédit de 10 millions de francs pour venir en aide aux 
familles de Pont-Saint-Esprit (Gard), victimes d'intoxication 
alimentaire ayant entrainé des décès et de nombreuses hos- 
pitalisations (n° 1015). 





1° Avis de M. le président du conseu 


Paris, le 9 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la den je de dis ion 
d'urgence déposée au début de la séance du t ptembre 1951 pé 
M. Gabriel Roucaute pour sa proposition de ion tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 19 mi de frat 
pour venir en ajiie aux familles de Pont-Saint-Esorit (Gard), victime 
d'intoxication alimentaire ayant entrainé des décès et de nombreuse 
hospitalisalions. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l’ordre du jo ictuell 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Goun 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cell emande dé 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président à l'expr n de ma 
très haute considération. 

e | EN 


20 Avis de La commission intéressée. 


Paris, le } tembre 1951 
Monsieur le président, 
J'ai lFhonneur de vous faire connaitre qué nn des 
finances à accepté, par 23 : 


1 4 1 
iX, ia demanûe &e di 1SS] 1 U ence 


L , 

formulée par M. Gabriel Roucaule sur sa proposition de résolutio 
(no 1015) tendant à inviter le Gouvernement à ou immédiate 
ment un crédit de 10 millions de francs pour venir en aide aux 
familles de Pont-Saint-Esprit (Gard), victimes d'intoxication alim 
taire ayant entrainé des décès et de nombreuses 1 talisatie 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Signé: Pat REYNAUD 





Nomination de membres d'une commission extraparlementaire. 





Dans sa séance du 10 septembre 1951, l'Assemblée nalionale 
a nommé MM. Degoutte, René Schmitt et Triboulet pour repré- 
senter l’Assemblée nationale au sein du conseil d'admimstra- 


tion de la caisse autonome de la reconstruction. 
À 9-8 
— 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du lundi 10 septembre 1951, l'Assemblée 


nationale à validé les pouvoirs de MM. Bechir Sow et Sou, 
—ÿ @ € 














—— 
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Nenon. Rey. mr (Eugène), 
Nigay. Rincent. 
Ninine. Mine Roca. Thorez (Maurice), 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du lundi 10 septembre 1951. 


SCRUT 
de M. 


Sur la proposuion 
15 heures, 


spécial scolaire. 


Nombre des Volanl(S.s.ssesssus.e PETETIILIILIITI LC . 607 
Majorité absolue....,........ PETITE TITI TILL IT LITE 364 
Pou i1d0p JIlooss.s …... . . 262 
CONTE ous... .. . 345 
L À itiona 1 15 adopté 
Ont voté pour : 
MM Daladier (Edouard). eut né 
x: drien) jarou Heuillar ù 
A Vies À : TR | Das so! e Jaquet (Gé ‘rard), Seine. 
Arbeltier | David ge cel), Jean (Léon), Hérault. 
Aru il | L aide 8. Joinville (Alfred 
\ = : de la Vigerie (d’) | Detferre. Malleret). 
Auban (Achille) | Degoutte Jules-Julien. 
aubry (Paul) | Mme Degrond, Kriegel-Valrimont, 
Audegu | Deixonne, Lacoste. 
Ba] | Dejean Laforest, 
Ballanger (Rob ; Delbos (Yvon). Mme Laissac. 
Se'neet-Oise, | Demusois Lamarque-Cando. 
Ba ( | Denis (Alphonse), Lambert (Lucien). 
Ba ni | Ilaute-Vienne. Laraps. ( 
Mme Bastide (Denise), | Depreux (Edouard). Lapie (Pierre-Olivier). 
| e | Desson. Laplace. 
f; Devinat. Le Hsail. 
[E Dezarnauls. Lecœur. 
x ird (Paul). | Dicko (Harmadoun). Le Coutaller. Fe 
E Emile). | Doutrellot. Leenhardt (Francis). 
Leg | Draveny Lejeune (Max). 
Benbahmed (Mostefa) Dubois Mine Lempereur. à 
Bér Maurice). | D 3 (Jacques). Lenormand (André), 
Be st Charles) | Du ) Le Senéchal. 
Seine-et-Oise. | | Ducreux Le Troquer (André), 
Benoit (Alcide), Marne. | Dufour Levindrey. 
ke | Dupuy (Marc). Linet. 
Be Durroux Liurelte, 
| it Mme blbuvernois Loustau. 
L I Mme Estachy. Lussy (Charles). 
B Estradère. Mabrut. 
Bit Evrard Mailhe. 
Bisso Fabre Manceau (Robert), 
B te (Florimond Fagzianelf. Sarthe 
Bowhey (Jean Fajon (Et'enne). Mancev (André), 
Boutavant Faraud Pas-de-Calais. 
B vutbie Fauu (Maurice), Lot Martel (Henri), Nord. 
Lahinui ‘Ali Favet Martinaud-Déplat, 
Eraul | Félice (de) Marty (André), 
Britfod Florand, Mile Marzin. 
Cachin (Marcel) Fourvel. Masson (Jean). 
Cagne. Mine François. Massot (Marcel). 
Caillavet. Gaborit Maton 
Caliot (Olivier). Mme Gabriel-Péri. Maurellet, à 
Camphin. Mme Galicier. Mayer (Daniel), Seine. 
Cap deville. Galy-Gasparrou. Mazier. 
Cartier (Marcel), Garavel. Mazuez (Pierrc- 
Drôme Gardey (Abel), Fernand). 
Casanova autier, Mekki. 
Cassagn( Lazier Mendès-France. 
Castera Genton, Mercier {André}, Oise. 
Cavelier. Gernez. Métayer. 
Cermolacce, 10 VOnI, Meunier (Jean), 
Césaire. Girard. Indre-et-Loire. 
Chabenat, Gosnat Meunier (Pierre), 
Chambrun (de), Goudoux. Côte-d'Or. 
Charlot (Jean). Gouin (Félix). Midol. 
Chassaing. Gourdon Minjoz. 
Chausson. Gozard (Gilles). Moch (Jules). 
Cherrier, Mme Grappe. Mollet (Guy). 
Coffin Gravoille. Montalat, 
Cogniot. Grenier (Fernand), Montel (Eugène), 
Conte, Mme Guérin (Rose). Haute- Garonne. 
(ordonnier. Guiguen, Mora. 
istes (Alfred), Sein. | Guille. Morève. 
l'ierre Cot. Guislain. Moro-Giaflerri (de). 
Coudert, Guitton (Jean), Mouton. 
Coutant (Robert). Loire-Inférieure. Muller. 
Gristalol. Guyot (Raymond;. Musmeaux. 
LDacain Hakiki. Naegelen (Marcel). 
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Lussy tendant à firer à cet après-midi, 
la reprise du débat sur la proposition relative au compte 





Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud,. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pincau, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier, 
Apilhy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujouiat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'4sson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir S2w. 
Becquet, 
Ben Aly Cherif, 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
>ernard. 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Rôbert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billiemaz. 
Bil'otte 
Blachette, 
Boisdé,. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Rourdellèe. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier 9O'Coltereau. 
sricout. 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
&ur:ot. 
Buron. 
Cadi (Abd-l-Kader). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert); 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 





Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Saiah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savary. 

Sehmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Sinaïl. 

Souquès 

Mme Sportlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 


Ont voté contre : 


Cbeslellain. 

Chatenay. 

Cnhevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmolte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Delœuf. 

Devermy. 

Mie Dienesch. 

Dielhelm, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Juannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

F ric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 


Aisne. 





Garnier, 





Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue, 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Véd'inés. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

nt Viollette, 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 

Vendée, 

Guthmuller, 

Halbout. 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénault, 

Hettier de 
lambert. 

Huel, 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 


Bois- 





Kaufflmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuebhn (René). . 
Laborbe. à 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lee (Bernard). 


Daniel (Joseph). 

Laurens (Camille), d 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 





Lecourt, 
Le Gozannet, 
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me Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Leïranc. 
Legendre, 
maire. 
Lénormand (Maurice), 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Lè Sciellour. 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 
Litalien, 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie, 
Maibrant, 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. - 

Maurice-Bokanowski, - 

Maurice-Petsche, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti, 

Moisan., 

Molinatti, 

Mondon., 

Monin. 

Monsabert (dej. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morice. 





Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi-Boni. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de la). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Pairia. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugèrne- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de), 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Schaff, 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sidi el Mokhlar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac. 
Sou 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple, 
Thibault, 
Thiriet, 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 
Wolff. 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda, 
Forcinal. 


Gueye Abbas. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 
Raffarin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Colonna d'istria 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine, 


Mitterrand. 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


BI. Bouxom, qui présidait la séance, 





de J'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Nombre des TOR dos ssvientesnnseeicitése ect 


617 


Majorité abSOIUE. .s.sscooosssecaeoteeussnesssss use 309 


Pour P'adpliOn...., oo tnvrcege de 00 à 262 
Contre ŒREELELLLIETELILIA I LILLELELL) 35 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur la disjonction de l'article 
spécid scolaire. 


SCRUTIN (N° 210) 


4 de la proposition relative au coma 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des VOLANTS. cosoomecrspmaepepepesse ses 593 
Majorité OR rot dir biaagrepns eue v esse 297 
Pour l'adoption. .… + egetiaogs verso 311 
CONîre ..-..coococsemesessetesesesse 282 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antier. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de la Vigerie ‘d’) 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrier 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin 


Benbahmed (Mostela). 


Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Bidault (Georges), 

Billat. 

Billères, 


Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 


Bourdellès, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Bruyneel. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Camphin, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
’astera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing, 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère, 








Ont voté nour : 


Condat-Mahaman, 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudert. 
Courant 
Coutant 
Cristofol. 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Darou. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul) 
Seine-et-0Uise, 
'avid (Marcel 
hr : }s 
Deflerre. 
Degoutte. 
Mme bDegrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Lbelbos (Yvon). 
Delcos. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
bevinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Doutrellot, 
Draveny. 


(Pierre), 
(Robert). 


Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 


Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Eslachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianel]i. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (de), 
Florand. 
Forcinal. 
Fourvel. 

Mme François. 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gautier, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 
Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 
Goubert, 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 





Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 


Heuillard 

Houphouet-Boigny 

Huzues (Em 
Alpes-M : 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine 
Jacquinot (Louis). 

laquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hér t 

Joinville (Alfred 
Malleret) 
lules-Julien 

Kriegel-Val t 

La-oste 

Laïorest. 

Mme L < 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamp:, 

La! ie! {Ji enh\ 

Lapie (Pierre-Olivier). 

l'aplace, 

Laurens ( ile), 
Cantal 

LA Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt Fri } 

Lejeune (Ma) 

Mine Lempereur 

Lenormand dré). 

Le Senécha 

Letourneau 

Le Ti 1er (A ré) 

Levindrey, 

Linet, 

Liurette. 

Loustau 

Louvel. 

LUSsy Charle 

Mabrut 


Mailhe. 
Mamadou Konaté. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André) 


- » 
Pas-de-Calais. 
Marie (André), 
Martel (Henri), Nord. 


Martinaud-Déplat, 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot {Marcel} 
Maton. à 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mendès-France. 
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Mercier (André), Oise. | Pradeau, Sibué, Laborbe. Monin. Renaud (Joseph 
tri : Prigent (Tanguy). Signor. Labrousse, Monsabert (de). ‘Saône-et-Loire * 
Meunier ‘Jean), Mme Prin, Silvandre. Lacaze (Henri). Monteil (André), Ritzenthaler, 
Indrs-et-Loire. Pronteau. Sion. La Chambre (Guy). Finistère. Rolland, 
Meunier {Pierre), Prot Sissoko {Fily-Labo), Lacombe, Montgolfier (de). Rollin (Louis), 
Côte-d'Or. Quénard. Smaïl. Lalle. Montillot, Rousseau. 
Mido!. Queuille (Henri), souquès, Laurens (Robert), Mouchet. Rousselot. 
Minjoz Mme Rabaté, Mme Sporlisse. Aveyron, Moustier (de). Saivre (de). S 
Moch Yules). Rabier. Temple. Lebon. Moynet. Salliard du Rivault, 
Mollet (Guy). xaffarin. Thomas (Alexandre), Lecanuet, Mutter (André). Samson. 
Montalat. Ramonet, Côtes-du-Nord. Lecourt. Nazi-Boni. Sanogo Sekou, 
Montel (Eugène), Rastel. Thomas Eugène), Mme Lefebvre Nisse, Sauvajon. 
Haute-Garonne, Reeb. Nord. (Francine), Seine. Nocher. Schaff. 
Montel (Pierre), Regaudie. Thorez (Maurice), Lefèvre (Raymond), Noe ‘de la). Schmitt (Albert), 
Rhône, Renard (Adrien), Tillon {Charles). Ardennes, Noël (Léon), Yonne. Bas-Rhin. 
Mora Aisne. Titeux. Lefranc. Olmi. Schmittiein, 
Morève, Révillon (Tony). Tourné. Legendre, Ouedrasgo Mamadou. |Schneitler, 
Morice Rey. Tourtaud. Lemaire, : Palewski (Gaston), Senghor, 
Tremouilhe, Lenormand (Maurice). Seine. Serafini. 


Moro Giafferri (de). 
Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 


Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Perrin 

P lil } gence- 
Claudius) 

Pfliml n 

Pierrard 

Pierrebourg (de) 

Pina 

Pineau 

pic R« + 7e 

MM. 

Ab | 

it A Ahmed). 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Apilhy 

Aubame 

Aubin (Jean). 
Aujoulat, 

Aumeran, 

janpst 


Barangé (Charles) 


Barrachin. 


Barrot, 

Baudr : d’Asson {de 

Bayrou, 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif, 

Bendielloul. 

Benouville (de). 
en Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billiemaz. 

illotte 

Blachette. 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau, 

Bricout., 

Briot. 

russet (Max). 

Burlot, 

Caillet (Francis), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

( 

( 


\troux 
‘ayeux (Jean), 








Reynaud (Paul). 
ibeyre (Paul), 
Ardèche, 


Rincent 

Mme Roca. 

toch_t (Waldeck). 
osenblaît. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier 

Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr 
sSauer 
SaVary 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ont voté contre : 


} r 
aan 
! 


r} 


l Delmas. 
\rpé re 
irret 
1 

l 


nier. 
Tomasi. 


dm 
ICT y, 


‘ON 11 y 


:onombo. 

orniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul), 

Crouzier. \ 

Damette 

Dassault (Marcel). 

Defos du Rau, 

Delachenal, 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dietteim. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 








Tricart 

Turines 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia, 

Zunino. 


Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Picrre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénaait, 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jarrosson, 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir, 

KIoCK. 

Kœænig, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 





Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie, 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis); 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 


Se sont abstenus 


MM. 
Ducreux,. 





Palewski (Jean-Paul), 
Seirf-et-Oise. 

Panfaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot, 

Patria 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrènées. 

Peytel 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet. 

Mme 

Prache. 

Prélot,. 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo, 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult. 


Basses- 


Lalay (Bernard), 
Léotard (de). 


Poinso-Chapuis. 


Sesmaisons (de). 


Seynat, 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt,. 
Simonnet, 
Sclinhac, 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle, 
d'aillade. 
Teïtgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux, 
Viatte, 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 





Wolf, 


volontairement : 


Montjou (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Becquet. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 
Boganda. 
Chamant, 


Gueye Abbas, 
Guichard. 
Hakiki. 
Jean-Moreau, 
Le Cozannet. 
Litalien. 


Yonne. 


Loustaunau-Lacau. 

Médecin. 

Mekki, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Colonna d'istria, 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 


Mitterrand. 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





de l’Assemblée nationale, ef 


Dans le présent scrutin, M. Babet (Raphaël), porté comme ayant 
voté « pour », déclare avoir voulu voter « contre ». à 
M. de Léotard, porté comme « s'étant abstenu volontairement # 
déclare avoir voulu voter 4 contre ». 
M. Médecin, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « conire ». 
M. Paquet, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


voler « pour.n, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 





SEPTEMBRE 





1951 











Sur 


le sous-amendement de 


SCRUTIN (N° 211) 
M. Deixonne 


à l'amendement de 


M. Billat au titre de la proposition de loi relative au compte spécial 
scolaire (Ajouter le mot « catholique »}, 


Nombre des votarts..... 
Majorité absobue.,sssssvnsesseenenssesesessssses . 


Pour l'adoption... sssvessssssusse. 


Contre nn nnesssmenesenssuse 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. Forte 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Binot. 

Bouhey (Jean); 

Boutbien. 

Frahimi (Ali). 

Briflod 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Coffin. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coutant (Robert). 

Pagain. 

Parou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

DPraveny. 

Dubois. 

Purroux. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurtre-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy, 
Aubame, 
Aubin (Jean). 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d’Asson 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet, 
Ben Aly Cherif, 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 





(de). 





Ont voté pour : 


Evrard. 

Faraud. 

Florand, 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Héraul!. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer {André). 

Levindrey, 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bignon 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois, 

Bouvier O’Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert); 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 


neo nstenmsuss 








209 


. 106 
311 


Minjoz. 
Moch {Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Ninine. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 


ÎRey. 


Rincent, 

Rougier. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino, 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 


Chamant., 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Cosslellain, 
Chatenay. 
Christiaens. 
Chupin, 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud,. 
Coulon. 
Couston (Paul), 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defoë du Rau. 
Delachenal, 
Delbez. 
Deliaune. 
Delmotte, 





Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dietrelm. 

Dixmicr. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

bronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

burbet, 

Duveau. 

Elin. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gragia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hatbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de 
bert. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


(Maurice). 


Boislam- 


Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Jhuel. 

Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. * 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Antier. 

Astier de la Vigerie (d’) 

Aubry (Paul), 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 








Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecvourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
tFrancine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Liautey ‘André. 

Mme. de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas, 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Maze!,. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinalti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (d 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutier (André). 
Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouk Cadi. 

Ou Rabar 
(Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 


Palewski (Jean-Paul 





(Maurice). 


Pantaloni. 


|Ramarony. 
[Ranalvo. 























































Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot, 
Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Pelre. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 

Pvyrént cs 
Peytel. 


Pupat, 
Puy. 
Quiiici 
(Quinson. 
Raingeard, 


Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul), 
Ritzenthaler, 


Roiland. 
Rollin (Louis), 
Rousseau. 


Rousselot, 

Saïd Mohamed Cheikh. 
saivre (de), 

Salliard du Rivault, 
sanmson 

Sanogo Sekou, 
sauva]on. 

Schaff. 


imitt (Albert), 
: Rhin 


Schnei 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat 
Sidi el MokFlar, 
Siefridt 
Simonnet, 
Solinhac, 
sou. 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 
leitgen {Pierre 
Henri). 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de) 
lirolien 
Toublanc. 
Fracol 
Tremouilhe, 
lriboulet,. 
va Of? L { 
\V'assor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villene 
Wasmer. 


ve (de). 





Seine-et-Oise. 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baylet. 

Begouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

. Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 


















Besset 
Bidault 
illat. 
Billères. 
Billoux. 
Bissol. 
Boganda. 
Bonte (Florimond}, 
Bourgès-Maunoury, 
Boutavant, 


(Gt orges), 
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Brault. 
Bruyneel. 


Cachin (Marcel) 
Cagne 
Caillavet 
Caliot (Olivier), 
Camphin., 
Casanova. 
Cassagne, 
Lastera 
Cavelier 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabena 
Chambrun (de) 
Chas p 
Chau | 
Cher 
CI V1Z de) 
Cogt 
Col André), 
Finistère 
Coste Alfred), Seine 
Pierre { 
Coud 
Courant (Pierre) 
Cristofol 
Daladier (Edouard) 
D) )l ville 
D) tte. 
D Yv Je 
De! 
1) 
D Aiphoi 
Ilaute-Y I 
I 1! 
D) 11 ] 
Du (jacques), 
1) 
Duf 
Du (Marc) 
Mon 1} { 
Ï 
] Etienne) 
Fa Ï iga }, Jur 
Ï Maurice), 
Fa 
le 
Fe 
Fou 
M | 5, 
(: , 
Mm LU 
Ga ni 
M1 { »?. 
ls } 
G (Abel), 
MM. 
Bardoux (Jacques), 
{ inna d'I | 
D IL (1 
M Edouard He 
M. | n, qui pl 
Les nomb a] 
NM LD di 
Majorité &b 
Pour 
Contre 


fais, après vérification, ces nombres ont 6 





Gaultier, 

Gavini. 

Genton. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

GOUWIoUX. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Gueve Abbas, 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hughes (EMmie). 
Alpes-Maritimes, 

Jacquinot (Louis). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Kricgel-Valrimont, 

Laforest. 


Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 


Cantal. 
Lecœur. 

Lenormand (André), 
Letourneau. 

L 

Louvel 

lailhe. 

Mamadou Konaté, 


Manceau (Robert), 


Pas-de-Calais. 


Marie (André). 


Martel (Henri), Nord. 
Martinaud-Dépiat 
Marty (André) 

Mile Marzin 

Masson (Jean) 


Massot (Marcel), 
Maton. 
Maurice-Petsche, 
Mayer René), 


Mekki. 

M jès-France 

M (André), Oise 
I Tr (Pierre), 
(Côte-d'Or 





Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Nigay. 

Noël (Marcel), Aubs. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pieven (René). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté, 

Raffarin. 

xamonet. 

enard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sajah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

sauer. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

SIgn0Pr, 

Smaîil 

souquès, 

Mme Sportisse, 

Temple, 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Turines. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 

Valle {Jules). 


Vergès. 

Mme Vermeerseh, 
Verneuil. 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Zunino. 


Excusés ou absents par congé ! 


Flandin (Jean- 
Michel). 
Lanet 


seine 


Josepb-Pierre), 


Mitterrand. 
Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ulver, 


N'ont pas pris part au vote : 


1 iUU} 10n 


président de 


éance avaient 


vosodrmsmepepétesteonmsevecesete 


MARTEL IIILLIIILTI IL ILILLLELETZILLLELL:) 


meui à la liste de scrutin ci-dessus. 


——— 


l'Assemblée 


trocretmmms et stest 


nationale, et 


ste det . 
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mreortemreeremeteestee eds eee 323 


té reclifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 212) 


Sur l'amendement de M. Billat au titre de la proposition relative 
au compte spéciul scolaire. 


Nombre des votants, corvreopoesrtrefesecmrereterserene 


518 
Majorité absolue... PETELLITILILIELECLLELIZILLIETET ST 260 


Pour l'AadOPtiON. ..,.sosesenssvesees 207 
Contre PPELLELETELLILENTILEELIELEEZZE] 311 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier, 

Arnal, 

Astier de la Vigerie (d') 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-cet-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emiie). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali) 

Brault. 

3riffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Corndonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre  Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques}, 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 4 
Durroux. 





Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard, 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 


Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix): 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Satne. 
Jean (Léon), Hésauit. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien): 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Linet, 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel end Nord. 

Marty (André 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Fierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Olse. 


Métayer, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minj0z, 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux., 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud, 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Pincent. 

Mme Roca, | 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier, 

Sauer. 

Savary, 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabb), 

Mme Sportisse. É 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. . 

bn (Eugène), 


ord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
vurné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. l 
Valentino. 
Vals (Francis); 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch: 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner, 
Yacine (Liallo). 
Zunino, 
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Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
‘Anthonioz. 

Apithy. 

Aubame, 

Aubin (Jean), 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André), 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert), 
Bignon. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 


Bouvier - O’Cottereau. 


Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seinet-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Ctamant. 
Charpentier. 

Charret-Tomasi. 
Chasteliain. 

Chalenay. 

Christiaens. 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne, 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulon, 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 








Ont voté contre: 


Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

DesFors. 

Detæœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau., 

Elain, 

Estèbe, 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Joseph), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 

Haileguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de 
bert. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ibuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborde. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laurens (Robert), 

Aveyron, 


Bois!tam 


Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le (ozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. | 

Legencre. 

Lernaire. 

Lencrmand (Maurice). 

iéotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Moncaært (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Monljou (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

OImi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
‘Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 


Yonne. 








Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul), 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau, 
Rousselot. 


Saïd Mohamed Cheikh. | 


Saivre (de). 
Salliard du Rivault., 
Samson. 

Sanogo Sekou, 








sSauvajon. 
“chaff. 
schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein, 
Schneiter, 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (dc). 
Seynat 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt 
Simonnet, 
Solinhac. 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade 
Teitgen 
Henri). 


{Pierre- 





Thibault. 
Thiriet 
Tinguy (de), 
Tirolier. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve 
Wasmer, 
Wolff 

Zodi Ikhia. 


(de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Antier. 
Aubry (Paul). 
Bacon, 

ludie. 
Baylet, 
Béné (Maurice). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel, 
Buron. 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat, 
Chassaing. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 


Finistère. 
Coudert. 
Courant (Pierre). 
Daladier (Edouard). 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
DPevinat. 
Dezarnaulds. 
Ducos. 

Fabre 


Faggianelli, 





Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Forcinal. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gavini. 

Genton, 

Gueye Abbas. 

Hakiki 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquinot (Louis). 

Julies-Julien 

Laforest. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camilie) 
Cantai 

Letourneau. 

Louvel. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Marie (André. 

Mar!inaud-Déglat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Petsche. 

Mayer (René), 
Constantine. 





Mekki. 
Mendès-France. 


Montel (Pierre). 
Rhône. 

Morève. 

\'o1ice 

Moro Giafferri (de). 

Niga y. 

Perrin 

Petit {‘Eugène- 
Claudius), 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pleven (René) 


Queuille (Henri). 
Raffarin 
Ramonet, 
Rastel. 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Saïa : ‘Menouar}), 
Saint-Cyr. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nord. 
Smaïl. 
souquès, 
Temple. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue, 
Verneuil 
Maurice Viollette. 


(Robert), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Colonna d'’istria 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean-Michel)., Ribère (Marcel), 


Lanet (Joseph-Pierre 
Seine. 
Mitterrand. 


Alger, 
Ulver., 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption 
Contre”... 


nee 


des votants....….…. daliidodide 
nd cc cs » 


l'Assemblée 


nn nn 


nationa'e, 


séance avaient été de : 





(Maurice), 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Montgolfier (de). Plantevin. Schmittl 
SCRUTIN (N° 213) Montillot. Pluchet. ee mr 
RE EU ere Lan Montjou (de). Mme Poinso-Chapuis. |Senghor. 
Sur l'ensemble de la proposition relative au compte spécial scolaire. pre (de) x er Serafini. 
2 ‘ rclot. Sesmai { 
Nombre des votants 668 Moynet. Priou. Seynat. Col, 
nbre de Rss ii Mu'ter (André). Pupat. Sidi el Mokhtar 
Majorité absote DRARRERAARPEPALTILLELRERLELLE ELELEEX] 25 Nazi-Boni, Puy. siefridt. 
+: UE Nisse. Quilici. simcnnet, 
Pour l'adoption... ..ooosesoscoscove 913 Nocher. Quinson. Solinhae, 
sus": 255 Noe (de la). Raingeard. Sou. 
00.000 urnes ess Noël (Léon), Yonne. Ramarony. Sourbet. 
L'Asèe: Fra Olmi. Ranaivo. Soustelle. 
, Assemb iationale a adopté sr gr Mamadou. CRT Taillade. 
uld Cadi, taymond-Laurent, Teitgen (Pierre- 
7% daan aid Roille-Sou. Thibault, ETS 
{ elmadijid}. enaud (Joseph) Thiriet. 
Ont voté pour: Palewski (Gaston), Saône-et-Loire. Tinguy (de). 
Seine. Reynaud (Paul), Tirolien. 
MM. Couston (Paul). Hulin Palewski (Jean-Paul), Ritzenthaler. Toublanc, 
Abclin Crouzier. lutin-Desgrées ne épais ue Largeur 
Ait Ali (Ahmed). pére vi fhuel grces, Pantaloni. Rollin (Louis). Triboulet. 
André (Pierre), Dassault (Marcel). {sorni ut Vall an de Valle (Jules). 
Meurthe-ct-Moselle. | David (Jean-Paul) Le asteur Vallery- ousseiol. Vallon (Louis). 
Anthonio nt tee PRES Radot. Saïah (Menouar), is 
Apithy Defos du Rau, Jarroseon. : Et m7 “ur Yonne. 
Aubame Delachenal Je in-M re Y PUS ang Mr rm 
Aubin (Jean). Delbez Joubert. po Pie: Pebellier. Saivre (de). Viatte, 
Aujoulat. Deliaune. Jugias. Pelleray. Salliard du Rivault. |Vigier. 
ee ge Delmotte. July. hand Samson. k vitard. 
ab°t (Raphaël), Denais (Jose raitfim: enoy. Sano Sekou. Vilencuv . 
7 dansk Dent nS RE nt Petit (Guy), Basses- | Sauvajon. Wasmer 
Barangé (Charles), Dordogne. pelage: Pyrénées, Schatf. Wolf. 
Maine-et-Loire Desgranges Klock Peytel. Schmitt (Albert), Zi Iklia, 
perblee Dee 7 Kœnis Pinvidic. Bas-Rhin. 
rdon { ré\ Detœuf sn 
te À pags . Krieger (Alfred). 
Rarré nn, Mie ni a Kuehn (René), 
arrôs 1e henescn. abc e 
rent 4 ve 4 Laborbe. s: 
Darrel —ransss se art) Ont voté contre: 
Baudry d’Assot +). | Dommergue pag = eg 
ner ° \ (de).} eut La Chambre (Guy). 
Beaumont (de). Douala Lacombe. MM. Cherrier. Gautier, 
kechir Sow Drohaie + (Bernard). André (Adrien), Coffin. Gazier. 
Becquet, Ducreux. sAILE lienne, Cogniot. er 
Ben Aly Cherif. Dumas (Joseph). Laurens (Robert), Arbeltier. Conte. Giuvont. 
Bendjellout, Dupraz (Joannès). Aveyron. Arnal. +2 Cordonnier. Girard. 
Rengana (Mohamed). | Duquesne, pre mm Astier de La Vigerie(d'). | Costes (Alfred), Gosnat. 
Benouville (de). Durbet. pre 9 Asa (AchiHe). Seine. Goudoux 
ben Monde toire æcourt. Aubry (Paul). Pierre Cot ï î 
Rergasse. | in. , Le Cozannet, Audeguil, Coudert. be 
Dornard bstèbe Mme Lefebvre Ballanger (Robert), Coutant (Robert) Co d (Gilles) 
Rocca Febvay (Francine), Seine Seine-et-Oise. Cristofol, L Mine Gun qi 
Detlencou Verri 1Plère) Lefèvre (Raymond), Barthélemy. Dagain. Gravoille _— 
h it Fon! ipt Esp raber, Ardennes. Bartolini. Da adier (Edouard), G Î !F 
Bignon Fouchet Lefranc. Mme Bastide (Denise), | Darou. “hr PA gr ei 
Billie Foucues-Dunère Legendre. Loire. Dassonville. ee Dre 
kilotte Fourosde -(iseauest Lemaire. Baurens. David (Marcel) ete 
Ra i Fouvet. = 1!" ITenormand (Maurice). Baylet. Landes. s Le, 6. 
14! ji I fa Frédéric-Dupont Léotard (de). Béchard (Paul). Deftferre. suislain. F 
Bourd Frucier s Le Sciellour egouin. Mme Degrond. « ; 
Bouret (ler Furaud, Liaultey (André) Benbahmed (Mostefa). Detxenne, Guyot (Raymond). 
Pourgeois Gabelle Mme de Lipkowski. Béné (Maurice). Dejean hope. 
Bouvier O'Cottereau. | Garet (Pierre) Liquard. Benoist (Charles), Delbos (Yvon). Heuillard. 
Bricout * Garnier, Litalien, Seine-et-Oise. Demusois. + (Gérard), 
bri Ga Loustaunau-Lac: Benait (Alcide} Denis (Alphonse Pr 
ï (Max) Gaubert. | ‘ra Marne. j Haute-Vienne, ” [Jean (Léon), Iéraull 
k | | Gaulle (Pierre de), |Maga (Hubert). ce Ÿu Depreux (Edouard), [Joinville (Alfred 
Cadi (Abd-el-Kader). | Gaumont Magendie Besset. Desson. Malleret). 
Caillet (Francis) Georges ‘M \urice Malbraïr L Billat. Devinat. Jules-Julien. 
Carlini, ER Gilliot. [Mallez Billères. Dezarnaulds, Kriegel-Vairimont, 
Car ( rt}, Godin, Maïrnadou Konaté, Billoux. Dicko (Hamadoun). [Lacoste 
| pu æ Binot. Doutrellot, Laforest. 
Golvan. Mamba San. | Bisso Draveny. Mine Laissac. 
l Coubert Mai ne cv ls Bonte (Florimond). Dubois. Lamarque-Cando. 
{ )UX Gracia (de) Marcellin rdc tt Bouhey (Jean). Duclos (Jacques). Lambert (Lucien), 
Ca r | Grimaud  (Nenei! Martel (Louis) Boutavant, Ducos, Lamps. 
RE ht la: UN (bons, DER, Dufour, Lapie (Pierre-Olivier), 
- han int Loire pie Maurice-Bokanowski. Praukt… + Po de M TT 
i 1 ‘ToUSssé ua, e Î ‘ ch 3 È 
es en. ge ame Mas Briffod. Mme Duvernois, Lecœur. 
es ire Meck. Cachin (Marcel). Mme Estachy. Le Coutaller. 
pue Calais lédecin, Cagne. Estradère. Leenhardt (Francis). 
per Guissos int Méhaignerie. Caillavet, Evrard. Lejeune (Max). 
: Ar € re (à Loin) Menthon (de). Carmphin. Fabre. Mme Lempereur. 
ip, Vendée 7 Mercier (André- Cipdevile. Fajon (Etienne). Lenormand (André). 
Cote Guthmuller François), Deux- Cr Panreel Faraud. Le Sénéehal, 
Rs Sèvres. rôme. Faure (Mauri ré) 
( _— en s), Aisne. | - De Michaud (Louis), Casanova. Fayet nu > ro 4 anis 
{ nentry O1] lo 4 É, 2 f % - 
Condat-Mahaman Ilalleguen, so Does, (assagne. Félice (de). Linet. 
pee aise Mignot, Castera. Florand. Liurette. 
Cornivl on-Mol nier Hénault ; nr bre sg og” 
rniglion-Molinter nant Moisan. Cermolacce, Mme François. } 
pu - sr + ed), D 7 de Boislam Molinatti. Césaire. Gaborit. ps À ges 
Pre A de; AT nn pee Chabenat. Mme Gabriel Péri |Mailhe. 
SCOR AN) FPRORO EPS 1y. Monin. Chambrun (de), Mme Galicier. Manceau (Robert), 
 — is HSE Monsabert (de). Charlot (Jean). Galy-Gasparrou, Sarthe. 
ét 7 sr > A Te Montcil (André), Chassaing. Garavel. Mancey (André), Par 
jon, André), Seine, Finistère, Chausson, Gardey (Abel), de-Calais, 
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Martel (Henri), Nord. 
Martivaud-Déplat, 
Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 


Malon. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernarmd). 


Mendès-France. 

Mercier {André), 
Oise. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morèwe. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 


Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Perrin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Prontea}. 

Prot. 

Quenard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Rastel. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révilbn (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougiec 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 





Sibué. 


Signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl,. 

Suquis. 

Mme Sporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremoriihe, 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vaiab'égue, 

Valentina, 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanue!). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Yacins (Diallo), 

Zunine. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Antier, 

Bacon. 

Badie. 

Bidault (Georges). 
Boganda, 

Boisdé. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 


Buron. 
Caliot (Olivier), 
Chevigné (de), 


Colin (André), 
Finistère. 
Courant (Pierre). 
Delcos. 
‘aggianelli, 


Fuure (Edzar) Jura. 





Forcinal. 

Gaillard. 

Gavini. 

Genton. 

Gueye Abbas, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquinot (Louis). 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Letourneau, 

Louvel. 

Marie (André). 

Maurice-Petsche, 

Mayer (René), 
Constantine. 


Montel (Pierre), 
Rhône). 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg ‘!de). 

Pinay. 

Pieven (René). 

Queuille (Henri). 

Raffarin. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Schuaa: (Robert), 
Miseile. 

Schumann. (Maurice, 
Nord. 

Temple. 





Mekki. 


Verneuil. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Colonna d'istria, 


Deboudt (Lucien). 


Mitterrand. 


Flandin (Jean-Michel).| Ribère (Marcel), 
Lanet (Joseph-Pierre),l Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Nombre des VOIRLS, ocre sseorteses 





de l’Assemblée 


nationale, et 


973 


Majorité ARMOIUE ES rotor oem stereo ses cesesdes cos 287 


Pour TOO. cn des 
Contre RRRERERRLRLLEEEELEPTERLETILT 


322 
Zn 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ent à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 214) 


Sur l'amendement de Mme Duvernois à la proposition relative 


aux expulsions de locataires. 





Nombre des volants......,.osogoocssssocvecsoces 906 
Majorité absolue ........ CELETETET IT IIT Édeseñosesse 154 
Pour l'adoplion......scsosseucee se 306 
fat. PR onu enovese 0 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Conombo, pen ille. 
Abelin, Conte. Grenier (Fernand), 
Aït Ali (Ahmed), Cordonnier. Grimaud (Henri). 
Arbeltier. Coste-Floret (Alfred), |t:7unitzky 
Arnal. Haute-Garonne. {Mme Gufrin (Rose), 
Astier de La Vigerie {d'). | Coste-Floret (Paul) |Guiguen. 
Aubame. Hérault |(:U)J1€ 
Auban ‘Achille). Costes (Alfred), Seine./Guislain, 
Aubin (Jean). Pierre Cot Guissou (Henri). 
Audeguil. Couston (Pau. [Guitton (Jean), 
Aujoulat Coutant (Robert). Loire-Inférieure, 
Babet (Raphaël). Pet ra EE" Raymond), 
Ballanger (Robert "again. [Halbout. 
seine-et-Oise. he A des Il sé 7. * 
Banst. assonville. 11 un 
ire PET AT - David (Marcel) | Hutin-Desgrées 
Barangé (Charles) ; 
Do | deropel Landes, Ihuel 
Maine-et-Loire. Defferre Jaquet i 
Barrier. rare gr Ra |* din 1 
Barrot. | Lrafétrpagre | 
Mme Degrond [Jean ( férau 
Barthélemy. ne lsgrond + = 1 , I 
- Deixonne Joinville ed 
Bertolini. De jean | Ma 
Mine Bastide (Denise), | belmotte Juglas 
! Demusois [Klock 
Biuïens Denis (Alphonse), tkri \ mont, 
Béchari (Paul). Haute-Vienne. iLacaze (Henri). 
Bèche (Emile). Den's {André}, [La 
Ben Aly Cherif. Dordogne Mme Laissac 
Benbahmed (Mostefa). | Depreux (Edouard). |Lamarque-Cando 
Benoist (Charles), Desson [Lambert (Lucien) 
Seine-et-0ise, De VCIMY | La ps 
Benoit {Ajcide), Dicko (Hamadi in). |L ip I JU] er}« 
Marne. Mlle Dienesch. Le Bail 
Berthet, Dorev ecanue 
Besset, Douala Lecœur 
Bichet (Robert). Doutrellot. {Lecour 
illat. Draveny. Fr Coutallk 
Billiemaz. Dubois. eenhardt CIS), 
Billoux. Duclos (Jacques). Mme Lef 
Binot. bufour. Francine), S ( 
Bissol. Dumas (Joseph) #jeune (Max). 
‘ (« pi . 1 ; L 4 
Edouard Bonnefous. Dupraz (Joannès), [Mine La PAPER, 
Bonte (Florimond), Dupuy (Marc). Lenorm $ pa 
Bouhey (Jean). Duquesne, Lenorn i (Maurice}s 
Beurdellès, Durroux. Le Sci l 
Bouret (Henri). Duveau. {1 3 
} 1, van mn e. 
our dis Mme Duvernois. ILe 7 idré). 
JULDIEN. Elain ‘Le 
Bouxom. Mme Estachy. Lin 
us (Ali). Estradère. [Liur 
dd Evrard [Lou 
Briffod. ation Eliane! Lu 
Burlot Jon (EUCnNn VE E 
+ ortes 'arau IE 
Cachin (Marcel). ie Mabiu 
Cadi (Abg-el-Kader), Florand Maga (H b. 
Cagne. a Mihs Ga 
ep Fonlupt-Esperaber. lampa San 
Camphin 0 hert 
Caodevill Fourvel Manceau (Robert), 
sapaevine, Fouvet. Sarthe, 
Cartier (Gilbert) She RCA nd 
pt ps , M » Fri ni Man cCYy And , 
Seine-et-Gise. Mme François Pas-Ce-Cala 
Cartier (Marcel), Gabelle, eus 


Drôme, 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chausson, 
Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 
Condat-Mahaman. 





Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau. 

Gautier, 
Gazier. 

Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 

Gosnat. 
Goubert, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
GSzaird (Gilles). 





Mme Grappe. 


Martel (Henri), Nord. 
Martel (L 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet 


US), 





Mayer (Daniel), Sefnes 

Mazic r. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

VMeck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 
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Mercier (André-Fran- | Pradeau. Simonnet. Jacquinot (Louis). Médecin. Quilici, FAR 
çois), Deux-Sèvres. | Prigent (Tanguy). sion. Jarrosson. Mekki. Quinson. 

Métayer. Mme Prin. Sissoko (Fily-Dabo). Jean-Moreau (Yonne). | Mendès-France. Raffarin. 

Meunier (Jean), Pronteau. Solinhac. Joubert. Mignot. Raingeard. 
Indre-et-Loire. Prot. Mme Sportisse. Jules-Julien. Moatti. Ramarony. 

Meunier (Pierre), Quenard, Taillade. July. Molinatti. Ramonet 
Côte-d'Or. me Rabaté. Teilgen (Pierre-Henri). Kaüflmann. Mondon. Ranaivo. 

Michaud (Louis), Rabier, Thibault. Kessous (Youcef). Monin. Raveloson. 
Vendée, s astel. Thomas (Alexandre), Kir. Monsabert (de). Renaud ($oseph), 


Midol 
Minjoz. 
Moch 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouchet. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen 
Nazi-Boni, 
Nenon 
Ninine 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 
Ouedra0go 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, 
Penoy 
Pflimliin 
Pierrard 
Pineau 
Mme loinso-Chapuis. 


(Jules). 


(Marcel). 


Mamadou. 





Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Sauer. 

Sauvajon, 

>avary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Siefridt, 

Signor, 


Silvandre. 


Côtes-du-Nord., 
lhomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tremouilhe, 
Tricart, 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals {Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon Pierre. 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 


Catroux. 
Cavelier 

haban Delmas. 
habenat. 
LChamant. 
Charret-Tomasi, 


Antiel Chassaing. 


Anithy. 

Aubry (Paul) 
Aumeran, 
Bacon. 


Barbier 
Bardon 
Barrat 
Barrè 
Baudry d'Asson (de). 
Ba ve! 


André) 
1 


Ha. 





Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 


Bernouville (de;. 


{ 
{ 
jadie Chupin. 
î 
{ 


Chastellain. 
Chatenay. 
hevigné (de), 
Hhristiaens. 

stermann, 
o“har! 


Finistère. 
lin (Yves), 
cmmentry. 
orniglion-Molinier, 


Aisne 


ourant (Pierre). 


Daladier (Edouard). 
Dormette. 


Dassault (Marcel). 


jen Tounès. David (Jean-Paul), 
Bergasse Seine-et-Oise. 
Bernard. Degoutte, 

Bessa Delachenal, 

jetten urt. Delbez. | 
idault (Georges) Delbos (Yvon). 
Bignon. Deicos. 

Billère Déliaune. 


Billoite, 
Blachette. 


Boganda. I 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 


Denais (Joseph). 
bDesgranges. 


eshors. 
Jetœuf. 
Jevinat. 
Jezarnaulds. 


Diethelm. 


Dixmier. 
Dommergue. 


Bricout, 

Briot. bronne, 

Brusset (Max). Lucos, 

Bruyneel. Ducreux. 

Buron Durbet, 

Caillavet. Estêbe, 
Fabre. 


Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 


Carhini 
Cassagne. è 











Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot: 


Febvay. 
Félice (de). 

Ferri (Pierre), 
Forcinal. 

lFouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
(raret (Pierre), 
Garnier 

(aubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin, 

(:0:Van. 

Gosset, 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousscaud, 

Guérard. 

iucye Abbas. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vengée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seire. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 





Seine-et-Marne, 





Kæ@nig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Laile. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens . (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotand (de). 

Le Roy Ladurie. 

Leltourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe. 


. Maibrant. 


Mallez 
Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski, 
Maurice-Petsche, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 





Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de) 

Moustier (de). 

Moynet, 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston). 
Seine. 
Palewski 

Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot 
Paternot, 

Patria 

Pebelil er. 

Pe;leray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Claudius), 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Peytel. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet, 
Prache. 

Prelat, 

Priou. 


(Jean-Paul). 





Saône-<t-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 

Rollin (Louis). 


JRousseau, 


Rousselot. 

Saïah  (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Smaïl. 

sou, 

Souquès, 

sourbet, 

soustelle, 

Temple. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Toublanc, 

Tracol. 

Triboulet, 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle (Julesÿ,. 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wolff. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Colonna d'istria, 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean-Michel).{ Mitterrand. 
Lanet (Joseph-Pierre),|Ribère (Marcel), 


Seine. 


Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Muller, qui présidait Ja séance. 


ee ee 


de l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des VOlLANIS, srovroppooopeneseneneeesstese 
Majorité absolue... ..sss.sosecsosonsonsssssesssene 


306 
154 


Pour l'adoption. . sesssoemsveseerees 296 


Contre 


PRRERERELEEEELELLLLELLELELLLE, 


10 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifñiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 
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SCRUTIN (N° 215) 


Sur la fixation de la date de la prochaine séance 
au mardi 18 septembre, seize heures. 


Nombre des 


Majorité abSOUE. .. soc 6e8sps es .…... . 


Pour l'adoption... oLovtopetteeressee 


Contre severe desccses des e 


volants. CRAPARAL LI LLLT TILIEELRELREZ] 


L'Assezmbiée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle, 


Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat,. 

dumeran,. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barang 16 (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

he 

arrot 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bi he {. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Biachette. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat. 

eee 
Charpentier. 

Chassaing 

C hastellain. 

Chevigné 

Christiaens 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


(de). 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul), 
Crouzier, 


Aisne. 


Ont voté pour: 


Daladier (Edouard), 
Dawid (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 

Defos du Rau. 

Degortte. 

Delachenal, 

Delbez. 

De:boz (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte, 

Denais (Joseph), 

[irrus (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dormmergue, 

Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Ducreux; 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (icannès), 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre, 

Ffaggionelli. 

Faure (Edgar), Jurä. 


Félice (dej. 
Fonlupt- Esperaber. 
Fourcrde (Jacques). 
Fouyet 

Fredet (Mavrice), 
Gabelle, 

GaForit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavei. 

Gaïrdey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gau. 

Gavini. 

Genien. 

Gossel. 

Goubert, 

Gracia ‘de. 

Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 

Guérard, 

Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Joseph), 
Vendée, 

Hakiki. 

Hajbout. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 
Yonne. 








Faure (Maurice), Lot. 
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Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 
Kessous (Youcef}), 
Kir. 

Klock. 

Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle, 

Laniel (Joseph), 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano: 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurice-Petsche, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Michaud 
Vendée. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfer (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 


(Louis), 





Mouslier (de). 
Moynet. 








Nazi-Boni, 

Nigay. 

Noe (de la). 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 
Ou Rabah 
madjid). 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Pebellier, 
Peltre. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pflimlin. 
Pierrebourg 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pupat, 
Queuille (Henri), 
Quitici. 
Raffarin. 


(Abdel- 


Basses- 


(de), 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Astier de la Vigerie (d'}. 


Auban (Achille), 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardon (André), 
Barrachin. 

Barrès, 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Baurens. 
Bayrou. 

Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 

Bechir Sow. 
Benbahmed 
Bendijelloul, 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne 
Benouviile 
Bergasse. 
Bernard, 
Berthet. 
Besset. 
Bignon, 
Biilat. 
Billotte, 
Biiloux. 
Binot 
Bissol. 
Boisdé. 
Borte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bourgeois. 
Boutavant. 

Boutbien 
Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Brauit. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Cail'et (Francis), 
: amphin. 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chaban Delmas. 
Chambrun (de), 


(Mostefa) 





Saïd 





Ramarony. 

Remonet,. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ro!land. 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 


(Robert), 


Schumann (Maurice), 


Nord, 


Ont voté contre: 


Charlot (Jean) 
Charret-Tomasi, 
Chatlenay. 

Chat 1SSON. 

CG herrier. 

Ch upin. 

Closterma 

Cochart. 

or 

C \gniot. 

Comments Ye 

Co me 

Cordonnier. 

( orn iglion-Molinier. 
(x 

Pie 


stes (Alfred), Seine. | 


rre Cat, 


Coutant ({ 
Cristofol,. 
Dagain. 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme De 
Deixonne,. 
Dejean 
Deliaune. 
Den 13068. 
Denis (AIp honse}, 
faute Vie ine, 
Depreux (Edou 
De sgrange S. 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Diethelm., 
Doutzclt, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Duclos 
Dufour, 
Dupuy 
Durbet 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 
Fayet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre), 
Florand. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel 
Mme François, 
Frédéric-Dupont, 
Frugier, 


orond. 


(Jacques). 


(Marc). 





Senghor. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt, 
Simonnet. 
Ssmaïl. 
Solinhac. 
souquès, 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 

Henri). 
Te mple 
Thibault. 
linguy (de). 
Toublanc. 
fracol. 
Tremouilhe, 
Turines 

ie mod gue 

Valle (Jules). 
Vassor. 
Vel I0OnJara, 
Verne il. 
Viatte 
Villarc 1. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 


(Picrre- 





|Wasmer (Joseph). 
IZodi Ikhia. 


FUrAU« 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier 


Uarnice 





' ec}, 
Mn ppt 
Li] 
(sr (] 1} 
Gr c ] 
Mme Gué] Rose) 
> 
Lit 
‘uitt( Jean) 
I re-]nféi e 
suthm el 
[Uuvot (1 ) 
Î \! 
[il ou 
Haum 
lyt 
1H 
ifen 
Ie r 


Jacquet (Mar Seine 
t \1 'e 
Jaq iet (Gérard), 
seine. 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
1} 


Kauffmann. 
Kæœnig 
Kriege!l 
Krieger 
Kuehn 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert {Luvien). 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecœur, 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Valrimt nt, 
(Alfred). 
UACIIC }e 
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Lefranc. 
Legendre 
jeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
€ Troquer 
Levindrey, 
Linet, 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Aaurette. 
)UStau 
ussy (Ch 
Mabrut 
Magen lie, 
Maibrant. 
Mallez 


iries). 





(Robert), 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt 

Mayer (Daniel), Seine 

Muzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André}, Oise 

Métayer. 











Meunier (Jean) Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti 

Moch (Jules) 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de). 


Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montillot. 

Mora 





Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel) 
Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne 
Noël (Marce!), AuDe. 

Notebart. 
Palewski 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur-Vallery- 
Radot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 
Pelleray, 

Penoy. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache 

Pradeau. 

Prelot. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 


(Gaston), 


Raingeard 

dr A] 

Regaudie 

Renard (Adrien), 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Rex. 

Rincent. 
Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
osenblatt. 
oucaute (Gabriel). 











Rougier. 

Rousseau, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Segelle. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibue. 

Signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sou. 

soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tirolien. 
Titeux. 

Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 

Vallon {Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Vendroux (Jacques). 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier. 

Villon (Pierre), 
Wagner, 

Wolf. 

Yacine Diallo. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Boganda, Forcinal 


et Gueye Abbas. 








Excusés ou absents par congé: 


MM. Flandin (Jean-Michel).[Ribère (Marcel), 
rs Aa Lanet (Joseph-Pierre),| Alger. 
Deboudt (Lucien). Mitterrand. Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, présidént de l’Assemblée nationale, et 


M. Mutter, qui présitait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de? 


Nombre des VOlAN Ses sédanr eo suès encor ove dre 62; 
Majorité EDSOME. Ls séésrens cures era dhe eus à 912 
Pour HadOPtiON., ; ss vschste nt 5e 29e 
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Contre 


nn nette 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé: 
ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent <scrulin, M. de Sesmaisons, porté comme ayanf 
volé « contre », déclare avoir voulu voter « pour », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2% séance du 6 seplembre 1954 
(Journal officiel du 7 septembre 1951.) 





Dans le scrulin (n° 120) sur la motion préjudicielle de M. Pierrard, 
déposée au cours de la discussion de la proposition relative au 
compte spécial scolaire: 

MM. Jean-Paul David, Joseph-André Hugues, de Léotard, Médecin, 





de Montjou, portés comme « s'étant abstenus voiontairement », 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 
Rectification 


au compte rendu in extenso de la 3e séance du G septembre 1951, 
(Journal officiel du 7 septembre 1951.) 





2rulin (n° 121) sur la motion de M. d’Astier de La Vigerie, 
déposée au cours de la discussion de la proposition relative au 
compte spécial scolaire : 
MM. Bourdellès, Jean-Paul David. Joseph-André Hugues, de Léotard, 
Médecin, de Montjou, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclarent avoir voulu voter « contre », 


Dans le 5: 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








